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INTRODUCTION
Comme son titre l'indique, la loi du 6 avril 1910 résoud, dans leur ensemble, les questions relatives à l'administration légale.
Avant sa création, les tribunaux cherchaient en vain, . dans les dispositions laconiques de l’ancien article 389 du Code civil, les règles juridiques applicables à cette . importante matière, et surtout à l'étendue des pouvoirs de l'administrateur.
Il en résultait des contradictions fâcheuses : Aïnsi, tel jugement décidait que le fait de renoncer à un legs particulier exempt de charges fait à un mineur, dépassait les pouvoirs du père admimistrateur légal (Trib. civil, Troyes, 23 décembre 1899 — DP. 1902-2-372) et tel arrêt de la Cour de cassation décidait précisément le contraire (Req. 5 janvier 1903 — D. 1903-1-24). De même encore, en ce qui concerne l’aliénation d'immeubles appartenant au mineur, on constate dans la jurisprudence un manque absolu de cohésion et d'unité. La Cour de Dijon, à l'inverse de plusieurs Cours, n'’estelle pas allée jusqu'à autoriser de semblables aliénations, en ne les soumettant à l'autorisation du Tribunal, que lorsqu'elles ne seraient pas commandées par les né-
cessités de l'administration? Dijon (13 juin 1900 — D.02- 2-46) ? et la Cour de Rouen n’a-t-elle pas décidé que le père peut, sans l'intervention ni du conseil de famille, ni de la justice, aliéner les immeubles de son enfant. mineur ? (Rouen, 22 janvier 1902, Répertoire du Notariat de Defrénois 1902, n° 12291),
De son côté, la doctrine n’arrivait pas à s'entendre sur les pouvoirs du père administrateur légal. Elle élaborait d’ingénieux systèmes, qui s'opposaient les uns aux autres, mais elle ne se dissimulait pas que le meilleur d’entre eux renfermait bien des imperfections « dont la responsabilité remontait aux législateurs » (Baudry-Lacantinerie-Cheneaux-Bonnecarrère. Traité de Droit civil, tome IV, page 225).
Bref, presque toutes les questions concernant l'administration légale étaient vivement débattues par la doctrine et par la jurisprudence et demeuraient sans réponse.
Le mutisme des texes rendait insolubles les difficultés qui sè perpétuaient autour de l'article 389, article trop étroit pour que l’on puisse trouver en lui toutes les règles qu'il aurait dû contenir. Chaque jour il paraissait plus insuffisant. Sa concision faisait son obscurité. Les jurisconsultes réclamaient sa refonte complète. Une intervention législative s'imposait.
Il est, du reste, plus facile de constater le laconisme de l’article 389 que d'en expliquer les causes. N'est-il pas étonnant, en effet, que le législateur de 1803 ait négligé de parler du caractère juridique de l’administration légale au point de ne rien en dire ? — On peu toutefois trouver quelques justifications de ce silence : Du vivant des époux, le bon sens du père, le contrôle . de la mère, l'affection de l’un et de l’autre, semblent donner à l'enfant une indiscutable garantie et une cerlitude de bonne administration. Comment son patrimoine pourrait-il être dilapidé par ceux-là mêmes
qui doivent le conserver avec soin ? — Et, d'autre part, en général, les mineurs n'ont pas de biens personnels, tant que vivent leurs parents. Ces biens ne leur adviennent d'ordinaire que par Ja mort de l’un d'eux. Mais, alors, l'administralion légale cesse et la tutelle s'ouvre. Pour régler un cas exceptionnel, inutile de chercher mieux que l’article 389. Ainsi les rédacteurs du Code ont pu penser que les dispositions contenues dans les deux paragraphes de cet article se suffisaient à elles-mêmes, sans qu'il füt nécessaire de les compléter par d'inutiles développements.
Selon nous, le législateur ne s’est pas rendu exactement compte de l'importance de l'administration légale, il n'a point prévu les nombreuses difficultés d’applicaton de l’article 389, et lorsque, par hasard, elles se sont présentées, plus ou moins clairement, à son esprit, il les a résolues par des considérations rassurantes sur l'amour paternel. Dans les anciens auteurs qu'il avait coutume de consulter, il ne trouvait aucun renseignement susceptible de le guider dans son œuvre, rien qui ne lui révélât qu'il était en présence d'une matière délicate, qu'il convenait d'étudier à fond et d'organiser entièrement. —- Il suffit de relire les travaux préparatoires pour se convaincre que le législateur d'alors a mal vu les questions se rattachant à l'administration du père, durant le mariage :
Dans le projet de loi sur la minorité, la tutelle, et l'émancipation, discuté devant le Conseil d'Etat, le 17 décembre 1801, il n’était fait aucune place à l’administration légale. Pas un mot à son sujet. Le chapitre premier, article 2, était ainsi conçu : « Jusqu'à l’âge de 18 ans accomplis, le mineur considéré comme absolument incapable de se conduire lui-même et de régir ses biens est placé sous la direction d’un tuteur ». On ne pré- ‘voyait point le cas où le mineur aurait encore ses pa: rents ! Le consul Cambacérés fit remarquer cette omis-
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sion en ces termes : « L'article semble ne point faire de. distinction entre le mineur, quel qu'il soit, et les majeurs et suppose que les premiers sont toujours sous la direction d’un tuteur. Cependant cette disposition ne pourrait être appliquée au mineur fils de famille, car le père est plus qu'un tuteur, il gouverne son fils en vertu de la puissance paternelle et sans qu'il soit besoin de lui déférer la tutelle. » L'observation du consul Cambacérés fut trouvée opportune et légitime ; mais n'arrêta pas autrement l'attention des membres du Conseil d'Etat (Fenet, Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil, tome X, page 544). — La section de législation du Tribunat à laquelle le projet fut communiqué officieusemént proposa d'accorder un article à l'administration légale ; tout ce qui intéresse la pro: priété des biens appartenant à l'enfant ayant encore ses père et mère fut renvoyé par le paragraphe 3 de cet article à la section VIIT relative à l'administration du tuteur ; mais ce paragraphe ne tarda pas à disparaitre. |
Il est curieux d'observer que M. Berlier, lors de la présentation au Corps législatif, glissa sur les pouvoirs du père administrateur légal. « Tout mineur, se contenta-t-il de dire, n'est pas nécessairement en tutelle : celui, dont les père et mère sont vivants, trouve en eux des protecteurs naturels et s'il a quelques biens personnels, l'administration en appartient à son père. ».
De même le tribun Huguet, dans son rapport à l’assemblée générale du. Tribunat, effleura à peine tout ce qui touche à l’article 389 ; et le tribun Leroy, devant le Corps législatif, n’en fit même pas une courte mention.
Il faut bien croire qu'une pareille unanimité dans le silence n'était pas voulue, et que si le législateur de 1802 ne s'est pas préoccupé de l'administration des biens des enfants mineurs, ayant encore leur père et leur mère, c'est parce que l’on n'a pas coutume de s’in-
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quiéter d'une question juridique que l'on ignore. Com ment tirer au clair une loi, quand on ne soupçonne pas qu'elle est dans l'ombre ?
Quoique les auteurs du Code n Bron pas accordé une attention suffisante à la fortune personnelle des enfants, il n'en est pas moins vrai que cette fortune peut très bien exister, même du vivant de leurs auteurs.
Les enfants peuvent, en-effet, acquérir des biens considérables par donation ou par testament : c’est un oncle célibataire qui institue héritier un de ses neveux mineur : cest un aïeul qui laisse une partie de son héritage à ses pelits-fils ; c’est encore un ami qui fait à un mineur qu'il protège une hibéralité. L'enfant n'ayant pas atteint la majorité, peut aussi acquérir une fortune, par succession ab intestat. Ce cas se présente, par exemple, s'il vient à perdre un frère, plus âgé que lui, mort sans postérilé, et propriélaire d'un patrimoine. En vertu de l’article 748 du Code civil, la moitié de la succession du défunt sera déférée au père et à la mère, et l’autre moitié aux frères et sœurs.
: D'un autre côté, des biens peuvent lui échoir, à la suite d’un accident dont 1l est victime et dont un üers est déclaré responsable. Ces biens consisteront soit dans une rente viagère, soit dans un capital alloué à titre de dommages-intérêts. On voit, aussitôt, que le père aura un intérêt évident à régler le litige consécutif à l'accident, par une transaction. Ainsi, 1l touchera une somme parfois importante, dont 1l ne craindra pas de disposer à son gré, et 1l substituera à son usufruit un droit de quasi-usufruit.
On a fait remarquer que depuis la loi du 9 avril 1898, . sur les accidents du travail, la transaction ne pourra pas être rumeuse pour l'enfant lorsqu'elle surviendra à la suite d’un accident, dont le travail sera responsable. En effet, il résulte de l’article 16, paragraphe 2, de cette loi qu'en cas d'accord entre les parties, l'indemnité
allouer par le patron doit être fixée par Fordonnance du président en conciliation. Ainsi le président veillera aux, intérêts du mineur. Il évitera dans la mesure du possible que là conversion de la rente en un capital Hu soit préjudiciable. — EL pourtant, nous savons que Faccident mineur n'élait protégé que biéa imparfaitement par la loi du 9 avril 1898 (article 16). Le père encaissait le capital, fixé par le juge, et le considérait comme sien. Le législateur qui avait cherché à élever la condihion de l'apprenti et de l’ouvrier mineur de 16 ans, vichmes d’un accident du travail, en assimxant leur salaire à celui touché par les ouvriers valides de la même catégorie, gagnant le moins (article 8), amélorait la situation du père, dans certains cas, bien plus que celle de l'enfant.
C'est à la suite de ces considérations qu'une loi très sage, la loi du 31 mars 1905, fut édictée. Cette loi ne rend possible le rachat que si le Uiltulaire est majeur.« La pension ne pourra être remplacée par le paiement d'un capital que si elle n'est pas supérieure à 100 francs et si le titulaire est majeur », article 21 (loi du 9 avri 1898), modifié par la loi du 31 mars 1905. Si le législateur a défendu le rachat, avant la majorité, c'est parce qu'il a voulu empêcher le père de détourner une somme revenant à son fils de sa destmation légitime. Et s'il à voulu l'en empêcher, c'est parce qu'il avait constaté les abus que le père faisait de ses pouvoirs, à la faveur du silence de l’ancien article 21, lesquels abus se renouve: laient souvent, car l'inexpérience et l'étourderie des jeunes ouvriers rendent fréquents les accidents qu'ils subissent au cours de leur travail.
De la loi du 31 mars 1905, il résulte cette conséquence curieuse, que le mineur, victime d'un accident du tra vail, est plus protégé que le mineur, victime d'un acci: dent ordinaire. Ils devraient l'être également, rien ne justifiant une pareille différence, ,
. Nous voyons donc, par ce qui précède, que les enfants mineurs ont parfois des biens. Il importait d'en éviter la disparition et de lutter contre cette tendance qu'a le père de disposer librement de la fortune de ses fils. Pour cela il fallait modifier, sans aucun doute, l’ar: ticle 389. 11 le fallait d'autant plus que la loi du 27 février 1880, relative à l’ahénation des valeurs mobilières appartenant au mineur, et à la conversion des titres nominatiis en litres au porteur, ne s’appliquait pas à l'administration légale, el venait, du même coup, accroftre les hésitations de la doctrine et les fluctuations de la jurisprudence, sur cette partie du Code trop délaissée par le législateur.
Aussi dès 1880 il fut sérieusement question de compléter l’article 389. L'année suivante, un projet, con: cernant la revision de notre matière, le projet Cazot, fut déposé à la tribune de la Chambre. Mais les idées de réforme, relatives à cet article, firent lentement leur chemin. Il fallut attendre bien des années, et bien des législatures passèrent avant que la loi du 6 avril 1910 , n'ait été votée.
Cette loi se compose de onze paragraphes. Nous les reproduisons intégralement en numérotant chaque paragraphe pour la clarté des explications qui vont suivre :
$ EL. — Le père est, du vivant des époux, administfateur légal des biens de leurs enfants mineurs non émancipés, à l'exception de ce qui leur aurait été donné où légué sous la OURS expresse d'être administré par un tiers.
EEE Lorsque le père est déchu de l'administration, la mère devient de droit administratrice en ses lieu et place avec les mêmes pouvoirs que lui, sans avoir besoin de son autorisation maritale.
$ III. —- En cas de divorce ou de séparation de corps, l'administration appartient à celui des deux époux au-
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quel est confiée la garde de l'enfant, s'il n'en est autrement ordonné.
$ IV. — S'il y a opposition d'intérêts entre l’adminislrateur et le mineur, il est nommé à ce dernier un administrateur ad hoc, par le Tribunal, statuant sur requête, en Chambre du Conseil, le Ministère public entendu. Il est procédé de même si le père et la mère, tous deux vivants, sont déchus de l'administration légale, sauf application des dispositions de la loi du 24 juillet 1889 au cas où les deux époux seraient déchus de la puissance paternelle. |
$ V. — L'administrateur légal doit administrer en bon père de famille et est responsable de son administralion dans les termes du droit commun.
$ VI. — 11 accomplit seul les actes que le tuteur peut faire seul, ou autorisé par le conseil de famille et, avec l'autorisation du Tribunal, statuant comme :l vient d'être dit, les actes que le tuteur ne peut accomplir sans celle autorisation.
$ VIT. — Il est tenu loutelois de faire, en bon administrateur, emploi des capitaux appartenant à l'enfant lorsqu'ils s'élèvent à plus de 1.500 francs et de converür en titres nominatifs les titres au porteur des valeurs mobilières lui appartenant, à moims que par leur nature ou en raison de conventions, les Ulres ne soient pas suscephbles de cetle conversion, sans que les tiers aient à surveiller cet emploi ou celte conversion.
$ VII. — Sont applicables à l'administration légale, avec les modalités résultant de ce qu'elle ne comporte ni conseil de famille, ni tutelle et subrogée tutelle les articles 457, 458, 460, 461 in fine, 462, 466, 467, dernier alinéa, du Code civil, 953 et suivants, livre IT ütre VI du Code de procédure civile 2, 3, 10 et 11 de la loi du 27 février 1880,
Ar
$ IX. — L'administration légale cesse de droit d'appartenir à toute personne interdite pourvue d'un con- , seil judiciaire, en élat d'absence ou déchue de la puissance palernelle : elle peut être retirée, pour cause grave, par le Tribunal statuant comme il est dit au paragraphe 4, à la requêle de celui des père et mère qui n'en est pas investi, d'un parent ou allié de l'enfant, ou du ministère public.
$ X. — L'administrateur est comptable quant à la propriété et aux revenus des biens dont il n'a pas la Jouissance et quant à la propriété seulement de ceux des biens dont la loi lui donne l'usufruit.
$ XI. — Les articles 469, 471, 472, 473, 474 et 475 du Code eivil sont applicables au compte qu'il a à rendre. |
Tel est le texte de la loi que nous allons examiner et commenter. Mais, avant de le faire, nous croyons utile, pour pouvoir le comparer à la législation antérieure, d'analyser l’ancien article 389 et d'étudier les discussions Juridiques qu'il a suscitées. Puis dans un deuxième chapitre nous passerons en revue les travaux préparatoires, qui nous révéleront, avec les intentions du législateur de 1910, le but qu'il s’est proposé d'atteindre. Dans un troisième chapitre, nous analyserons, une à une, les dispositions de la loi nouvelle. Enfin dans le chapitre des conclusions nous tàcherons de les apprécier d’une façon juste et d'en déterminer la valeur. Ainsi nous aurons atteint le lerme de cette étude, rendue bien inutile par notre insuffisance.
* CHAPITRE Ie
Étude de l’ancien article 389
Comme nous l'avons fait observer précédemment, le législateur du Code civil ne trouva pas dans les lois antérieures à celle qu'il était appelé à faire, dans les coutumes de notre ancien droit et dans les écrits des Jurisconsultes de féconds renseignements sur l’administration légale.
À Rome, la Patria potestas était établie dans l'intérêt du père de famille qui était tout-puissant. C'est à peine si Constantin lui défendit d'’aliéner le pécule adventice et si Justinien posa quelques règles sommaires relatives à l'administration légale.
Dans la législation germanique le fils, usque ad perfectam ætalem, acquiert pour son père chef de Ia copropriété de famille.
Dans notre pays, au xvr siècle, on constate la disparition du droit absolu du père. C’est à cette époque que remonte la règle « droit de puissance paternelle n’a heu ». Malgré cette règle et surtout dans les coutumes du Midi de la France le père n'en a pas moins des pouvoirs très étendus. On lit en effet dans un acte de notoriété du Parquet d'Aix du 3 septembre 1740 que « le père par droit de puissance est le tuteur naturel et légitime administrateur des droits et biens de ses enfants, en cette qualité il a tout droit de les représenter, d’ester en jugement pour eux, de les défendre, d'assister à tous les actes concernant les biens qui peuvent leur obvenir,
d'en faire le partage avec leur cohéritiers ou légataires universels, d'en percevoir et toucher les revenus ». (La Touloubre, recueil des aclés de notoriété du Parquet d'Aix).
Dans les coutumes du Nord, au contraire moins assujetties au Droit romain, la légitime administration confère à l'administrateur des pouvoirs plus restreints. Elle ne va pas jusqu'à permettre l’aliénation des biens appartenant au mineur. (Demod, Traité des prescripuons, chapitre II. — Arrêt de Rouen, 11 janvier 1661. — Brodeau, tome [°, page 21).
Cette défense d’aliéner est mentionnée encore dans Ferrière, Dictionnaire de droit et de pratique (V° administrateur) : « Un père, dit-il, est appelé le légitime administrateur de ses enfants ; il peut en cette qualité recevoir et donner des quittances pour et au nom de son fils mineur, mais la qualité d'administrateur n'est pas suffisante pour qu'il puisse aliéner ou engager ses immeubles, ce qui est si vrai qu'il ne peut pas valablement accepter pour lui une donation et qu'il faut pour cet effet lui créer un curateur. » — « Dans la plupart de nos coutumes, écrit le même auteur, les pères n’ont pas plus de pouvoirs sur leurs enfants que les tuteurs n'en ont sur leurs pupilles, car ils n’ont que les soins de leur édutation et l'administration de leurs biens jusqu’à ce qu'ils soient majeurs ou émancipés. »
Il semblerait résulter de ces derniers textes qué, pour les actes d’aliénalion,. les mêmes règlés étaient applicables au père administrateur légal et au tuteur. Mais le plus généralement il n'en était rien. Si, dans les pays de droit écrit, où dominait la Patria potestas, le père avail de très larges pouvoirs d'administration, dans les pays de coutimes à l'inverse, la puissance paternelle élänt établie dans l'intérêt de l'enfant, les pouvoirs confiés au père en tant qu'admihistrateur, étaient limités.
Quoi qu'il eh soit de l'antithèse, affaiblie chaque jour
Ne
par les mœurs, qui existait entre la législation des pays
de droit écrit et la législation coutumière, lorsque les rédacteurs du Code civil eurent à organiser l’adminislration légale, ils manquèrent de matériaux, d'éléments, de documents juridiques pour fixer les principes de cette administration.
Voilà pourquoi l'article 389 du Code civil est d’une concision extrême et se contente de dire, sans autre éclaircissement, que durant le mariage,le père est administrateur des biens personnels de ses enfants mineurs et qu'il doit rendre compte de sa gestion.
I. — Fondement du droit d'administration légal
On enseigne d'ordinaire que l'administration légale est sous la dépendance de la puissance paternelle, dont . elle est un des attributs. « Le père qui conserve la puissance paternelle ne peut pas se soustraire aux charges qu'elle impose ; l'administration légale est un des attributs de cette puissance ». (Baudry-Lacantinerie, Chéneaux et Bonnecarrère, tome IV, page 203). — « Je dis que cest en vertu de la puissance paternelle que le père est pendant le mariage l'administrateur des biens de ses enfants mineurs et non émancipés ». (Demolombe, Code civil, VI, page 308). Il s’en suit que lorsque la puissance paternelle disparaît, l'administration légale disparaît avec elle. Il n'en résulte pas, 4 contrario, que lorsque l'administration légale cesse, il doive en être de même de la puissance paternelle. À ce moment, la tutelle s'ouvrira, mais la puissance paternelle sera maintenue, car ces deux dernières institutions ne sont pas incompatibles : elles peuvent coexister. Les pouvoirs du père, sur les biens de ses enfants, ne sont pas de l'essence de la puissance paternelle. C’est ainsi que l’usufruit légal peut en être détaché par la volonté d'un donateur ou d’un testateur, donnant ou léguant un bien à un mineur (article 387, Code civil). On devrait par analogie
décider qu'un testateur a le droit, en toute légalité, de retirer au père l'administration du bien qu'il lègue à l'enfant, pour le confier à un Uers.
On a soutenu, toutefois, que l'administration légale n'était pas un attribut de la puissance paternelle. M. Albert Wagner a écrit à ce sujet dans la Revue trimestrielle de Droit civil : « Pour nous, les deux principes de l'administration légale et de la puissance paternelle procèdent bien d’un seul et même système, celui de l'organisation de la famille en droit français qui fait du père le chef de famille comme en procède aussi le principe de l'autorité maritale. Ce sont deux principes frères. Mais il n'existe entre eux aucun lien de dépendance ». (Revue trimestrielle de Droit civil, année 1903, page 785).
Cet auteur se fonde, pour prouver la légitimité de son opinion, sur la place occupée dans le Code par les articles 373 et 389. Le premier est situé au titre IX, relatif à la puissance paternelle et s’occupant de la personne de l'enfant ; le second se trouve au titre X, chapitre IT, relatif à la tutelle, et s'occupe des biens des mineurs,
Donc, d’après M. Wagner, la puissance paternelle et l'administration légale sont deux choses bien distinctes, encore qu'elles aient ensemble quelques affinités.
On peut répondre, aux défenseurs de cette opinion, que de ce qu.un texte se trouve au titre IX, il ne s’en suit pas fatalement qu'il ne règlemente que la situation et les droits de la personne de l'enfant. Cette considéraüon est tellement juste que les articles 384, 385, 386, 387 qui fixent les principes de la jouissance légale sont contenus dans ce litre même.
M. Wagner réplique que la jouissance légale est bien à son tre car elle est, elle, un attribut de la puissance palernelle en lant que compensation aux charges de celle puissance.
ee,
Ne pourrait-on pas objecter que si la jouissance légale est un avantage de la puissance paternelle, l’administralion légale en est précisément une charge, et que l'on ne voit pas pourquoi un avantage procédant de la qualité de père se rattacherait d'une façon plus étroite à celte qualité, qu'une charge qui en découle ?
Ne pourrait-on pas objecter, surtout, que si le législateur du Code civil a nettement distingué le père-père, du père-tuteur 1l n'a nulle part opposé le père-père au père-admimistrateur. Le père-administrateur c'était pour lui le père tout court. Nous pensons donc qu'il est juridique de considérer avec la grande majorité des auteurs l'administration légale comme un attribut de la puissance paternelle, attribut relatif aux biens et pouvant se détacher du principe où il prend racine « sans altérer son essence ». (Aubry et Rau, tome I”, page 778).
IT. — De l'administralion légale et de la tutelle
De celle remarque il résulte que l’article 389 aurait dû être inséré au ütre de la puissance paternelle.
Sa place au chapitre de la tutelle, pourrait laisser supposer que les règles de la lutelle sont apphcables à ladministration légale et que l’une et l'autre ne sont qu'une seule et même institulion, gouvernée par les mêmes principes, mais portant des noms différents. Dans ce sens il a été soutenu « Que relativement aux intérêts des enfants, à la conservation de leurs biens personnels, on doit appliquer à la puissance paternelle tout ce qui fait partie de la tutelle ». (Persil, du Régime hypothécaire, tome I, article 2121, n° 36).
Cette opinion est inexacte. Même avant la loi du G avril 1910 on pouvait f'affirmer, avec raison. Pour le prouver il Suffit de rappeler les travaux préparaloires. La section de législation du Tribunat s'exprima sur ce point, d'une facon formelle : « La section pense que le premier article de ce chapitre doit énoncer, en termes
précis, quelle est durant le mariage la qualité âu père par rapport aux biens personnels de ses enfants mineurs, soit pour €e qui concerne la propriété de ces biens seulement, s’il a droit à la jouissance, soit pour ce qui concerne la jouissance et la propriété, si l'une et l'autre appartiennent à ses enfants. Jamais jusqu'à ce jour le père ne fut qualifié de tuteur de ses enfants avant la dissolultion du mariage. Si pendant que le mariage existe, la loi n'admettait aucune différence entre le père et le tuteur proprement dit, il faudrait que le père fût par rapport aux biens personnels de ses enfants assujetli durant le mariage à toutes les conditions et charges que la loi impose au tuteur. Il faudrait que le père fût sous la surveillance d’un subrogé tuteur, sous la dépendance d'un conseil de famille, etc... ce qui répugne à tous les principes constamment reçus.
Il paraît évident que jusqu'à la dissolution du mariage le véritable titre du père, et le seul qu'il puisse avoir dans l'hypothèse dont il est ici question est celui d’administrateur ». (Fenet, Ubi supra, pages 608 et 609).
De l'inapplicabilité des règles de la tutelle résultent les conséquences suivantes :
A. — Le père ne se trouve pas durant le mariage sous le contrôle d'un conseil de famille permanent, lequel n'est pas un rouage de l'administration légale. Cette exemption du contrôle général du conseil de famille a été consacrée par la jurisprudence. (Cassation, 3 juin 1867 (D. 68-1-27 — S. 67-1-273). — Case 5 janvier 1903. (Pand. 1903, 1-527). —— Douai, 22 janvier 1891 (D. 94-2-296). — Paris, 22 mars 1894 (D. 94-2-105). —- Paris, 18 février 1901 (Pand. 1902, 2-348).—— Tribunal du Puy, 10 décembre 1869 (D. 70-3-64). — Tribunal Gien, IS mai 1898. (Gaz. Trib., 10 août 1898).
L'arrêt de la Cour de Dati est très net : « Attendu, dit cet arrêt, que pendant la vie des deux époux durant le mariage, il est bien évident qu'il ne peut y avoir de
conseil de famille organisé, que le législateur a estimé que les intérêts de l'enfant étaient pour le moins aussi bien protégés pendant le mariage par le dévouement, la prudence et la prévoyance de son père et de sa mère que par la vigilance du conseil de famille après que le mariage dissous, a fait place à la tutelle ». La doctrine est dans le même sens. (Planiol, 1, page 549. — Huc, 3- 234. — Baudry-Lancantinerie, Chéneaux, Bonnecarrère, tome IV, page 209. — Aubry et Rau, 1, page 501. — Demolombe, 6-423).
Toutefois, pour certains actes graves, l'administrateur légal serait tenu d'après quelques auteurs, sous le régime de l’article 389 ancien, de se faire autoriser par un conseil de famille. C'était l'opinion de Demololmbe : « La garantie, disait-il, qui fait l'efficacité de l’intervention du Tribunal c’est l'avis de Ja famille ». De même Aubry et Rau jugeaient utile de « Soumettre le père à la nécessité d'obtenir l'autorisation du conseil de famille pour la passation des actes que sa qualité d'administrateur ne lui donnerait pas le droit de faire seul ».
La loi nouvelle, nous le verrons, adoptant la théorie la plus généralement admise, a déclaré que l’administration légale ne comporte pas de conseil de famille.
B. — Le père administre, seul, sans être Jamais surveillé ni remplacé par un subrogé tuteur.
L'article 420 du Code civil n'est done pas applicable. « La mère est là, qui vaut bien un subrogé tuteur », Demolombe. Là où il n'y a pas de tutelle, comment pourrait-il y avoir de subrogée tutelle ? Du reste, les travaux préparatoires excluent d'une manière explicite le subrogé tuteur. (Voir Aubry et Rau, Huc, Planiol, Bau- .dry-Lacantinerie, Cheneaux et Bonnecarrère).
Mais le rôle du subrogé tuteur ne se borne pas à contrôler la gestion du tuteur. 11 consiste, en outre, à repré. senter le mineur lorsque ses intérêts sont en opposition avec ceux de son tuteur. Un pareil conflit peut exister
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-entre le père et l'enfant : par exemple, il s'agit de liqui-
der une succession appartenant pour moitié au père ex à l'enfant. Par exemple, encore, c'est un procès qui s'élève entre eux. Il est évident que, dans ces cas, le père ne peut pas représenter l'enfant. Comment serait. il possible qu'il fût à la fois demandeur et défendeur De même, deux enfants peuvent avoir des intérêts incompatibles. Le père ne saurait les représenter tous deux, il faudra de toute nécessité donner à l’un des mineurs un représentant spécial. Ainsi il a été jugé que lorsque les intérêts du mineur sont en opposition avec ceux de son père, ce dernier perd toute capacité pour intervenir dans les actes qui ont pour objet ces intérêts. (Cass., 13 juillet 1903. (Pand. 1903-1-292). — Paris, 17 mars 1881 (D. 82-2-189). — Tribunal civil, Seine, 21 février 1901 (Gaz. pal. 1901-1-428) : « Considérant, dit l'arrêt de la Cour de Paris, que c'est un principe de droit comme de raison, que lorsque se manifeste une opposition entre les intérêts d'un incapable et les intérêts de celui qui le représente, ce dernier se trouve, par le fait même, déchu de sa qualité de représentant, au regard des actes qui ont pour objet les dits intérêts opposés et qu'il n'a plus capacité pour y intervenir et y stipuler au nom de l'incapable. »
Avant la loi du 6 avril 1910, on ne s’accordait pas du tout, sur le titre qu'il convenait de donner au représentant, ni sur l'autorité qui était chargée de le nommer.
D'après une opinion très répandue, ce représentant spécial devait être un tuteur ad hoc. « S'il arrivait, dit Demolombe, que le père eût des intérêts opposés à ceux de son enfant mineur, on nommerait à ce dernier un tuteur ad hoc qui serait chargé de le représenter et de défendre ses droits et dont la mission finirait avec la cause qui y aurail donné lieu, argument de l’article 318. » Dans le même sens, Cass.,, 10 juin 1885 (S. 85- 1-367). — Poitiers, 4 juin 1884 (S. 85-2-37). — Bor-
deaux, 19 mars 1875 (S. 76-2-97). -- Zachariæ, tome 1°, page 201. — Toullier, 2-1090. — Proudhon, tome Il, article 389. — Du Caurroy, Bonnies et Roustain, 1-589. — De Fréminville, Traité de la Minorité, livre II, n°14. — Aubry et Rau, 5° édition 1, paragraphe 123, texte et note 7, page 776).
D'après une autre opinion, ce représentant légal devait être qualifié d'administrateur ad hoc.
Comme le fait remarquer M. Planiol : « La question n'est pas une querelle de mots, car en considérant ce représentant comme un tuteur, on se trouvait entraîné au moins dans certains cas à placer à côté de lui un subrogé tuteur ad hoc. Cette nomination est inutile s’n s’agit d’un administrateur légal. » On peut citer en faveur de ce deuxième système les décisions suivantes : (Cass., 14 janvier 1878 (D. 78-1-227). — Paris, 9 janv. 1875 (D. 76-2-23) et 5 avril 1876 (D. 77-2-34). — Bordeaux, 2 juin 1876 (D. 78-1-227) et 17 février 1897 (D. 98-1-197 et 198). — Trib. civil, Seine, 21 février 1901 (Gaz. pal. 1901-1-428). MM. Baudry-Lacantinerie, Chéneaux et Bonnecarrère réfutent les arguments présentés par les partisans de la qualification juridique, de tuteur ad hoc, et concluent qu'il faut donner au représentant spécial du mineur le nom d'administrateur ad hoc.
Mais qui devra désigner cet administrateur ad hoc ?
Sur ce point encore il y avait controverse avant la loi de 1910.
Il doit être nommé par le conseil de famille, disaient les uns, mais non affirmaient les autres, il doit l'être par le Tribunal lui-même.
De ces deux opinions, quelle est la préférable ? Et d'abord quels sont les arguments respectifs qui leur servent de base ?
La première se fonde sur ce que le conseil de famille, composé de proches, connaît mieux que le Tribunal l’état des affaires et tous les détails de la situa-
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lion des mineurs, On ajoute que la protection des enfants incapables est avant tout une question de famille et que les articles 142 et 143 du Code civil, en laissant au conseil de famille le soin de déférer la surveillance des enfants, dont le père a disparu, aux ascendants les plus proches, marque nettement l'intention qu'a le législateur, dès qu'il s’agit de protéger les mineurs, de recourir d’une manière générale, non pas au Tribunal, mais bien au conseil de famille. Les articles 494 et 936 du Code civil viennent encore renforcer cette théorie.
La théorie contraire puise son meilleur argument dans ce fait, que le conseil de famille n'existe pas dans L'administration légale, comme dans la tutelle, où, cette institution étant organisée, on l'utilise. N'est-il pas beaucoup plus simple de s'adresser au Tribunal que de réunir un conseil de famille pour un cas déterminé ? Dans l'ancien droit, c'étaient les Tribunaux qui pourvoyaient à la protection des mineurs. Il est bien des cas, en outre, où la loi préfère le Tribunal au conseit de famille pour désigner un représentant à un imeapable. Citons dans ce sens les articles 499 et 513 du Code civil. |
La jurisprudence offre des décisions en faveur des deux systèmes.
Le premier peut se prévaloir des arrêts et jugements suivants : Cass., 10 juin 1885 (P. 85-2-900). — Douai, 5 juillet 1878 (D. 79-2-116). -- Paris, 1* mars 1901 (Gaz, Trib., 2° semestre 1901-1-437). — Poitiers, 4 juin 1884 (S. 85-2-37). — Cass., 14 janvier 1878 (D. 78-1-27).
Mais inversement, le Tribunal de la Seine et la Cour de Paris, suivis par quelques autres Tribunaux, admettaient en général le deuxième système. Ils ont jugé que la désignation de l'administrateur ad hoc devait être faite par le Tribunal statuant sur requête, en Chambre du Conseil, le Ministère public entendu. V. Paris, 9 janvier 1874 (S. 74-2-85), — Paris, 5 avril 1876
(D. 77-2-384), — Tribunal civ. Seine, 21 février 1901 (Gaz. pal. 1901-1-428). — C'est le système, comme nous le verrons plus loin, qu'a adopté la loi du 6 avril 1910.
C. — Le père administrateur légal n’est pas grevé d'une hypothèque légale sur ses biens. L'article 2121 du Code civil ne s'applique qu'au tuteur. « Les droits de créance auxquels l'hypothèque légale est attribuée sont... céux dés mineurs et interdits sur les biens de leur tuteur... »
Même avant la loi de 1910, il n’y avait plus de doute ni de controverse à ce sujet ; les décisions qui ont soumis les immeubles du père administrateur à l'hypothèque légale sont bien anciennes et bien abandonnées. Citons un arrêt de la Cour de Toulouse, du 22 décembre 1818 (S. 19-2-201).
Aujourd'hui, la doctrine et la jurisprudence sont unanimes pour exempter les biens du père administrateur de l'hypothèque légale, de telle sorte que l'obligation de réndre compte imposée par le paragraphe ? de l'article 389 au père représentant du mineur n'est accompagnée d'aucune garantie. On peut en donner comme raison que l'administration légale est avant tout un régime de confiance et qu'au surplus la vigilance affectueuse dé la mère constitue la meilleure sûreté. V. Toulouse, 25 février 1845 (S. 45-2-589). — Bordeaux, 10 avril 1845 (S. 47-2-66). — Nîmes, 5 février 1849 (D. 50-1-266). — Grenoble, 4 février 1850 (D. 51-5-306). — Riom, 30 août 1852 (D. 54-2-227). — Toulouse, 2 janvier 1863 (D. 63-2-215). . :
Toutefois on admet que celui qui fait une donation ou un legs au mineur peut exiger, comme condition, que le père fournisse une hypothèque. Cass., 30 avril 1833 (S. 33-1-466). La validité de cette clause ne fait aucun doute si l’on estime qu’un donateur ou qu'un testateur peut soustraire les biens qu'il donne ou qu'il lègue à l'administration légale du père : Qui peut le plus peut
le moins. Mais « elle est beaucoup plus douteuse dans l'opinion contraire », Baudry-Lacantinerie, Ubi supra, tome IV, page 204 .
III. — Nous sommes ainsi appelés à parler des — clauses qui restreignent ou suppriment l'administration légale.
Sont-elles valables ou bien ne le sont-elles pas ?
Antérieurement à la loi du 6 avril 1910, si claire sur ce point, cetle question élait tranchée en faveur de la validité de pareilles clauses. La jurisprudence était devenue unanime pour décider qu'il ne faut pas considérer l'administration légale comme un droit d'ordre public, auquel 1l est interdit de déroger par des convenüons parliculières (article 6, Code civil). Dès 1856, la . Cour suprême avait donné à ses clauses son approbation qu'elle ne leur a pas retirée dans la suite. Cass., 26 mai 1856 (S. 56-1-682), (D. 56-1-320). — Cass., 9 janvier 1872 (S. 72-1-107), (D. 72-1-128). — Cass., 3 juin 1872 (S. 72-1-273), (D! 72-1-241). — Cass:, 31 ma 1881 (S. 83-1-139), (D. 82-1-22). -- La jurisprudence de la Cour de Cassation fut suivie par les autres Cours et par les Tribunaux (Orléans, 21 avril 1894 (S. et P. 94-2-203). — Orléans, 12 juillet 1895 (S. et P. 95-2-244). —— Tribunal Châteauroux (D. 95-2-75). Ce dernier ‘ribunal pose comme un principe définitivement établi que le testateur « peut valablement retirer au père l'administralion légale des biens qu'il lègue au fils mineur ».
Quoique moins unanime que la jurisprudence, la grande majorité de la doctrine soutient que le testateur peul relirer au père où à la mère le droit d'administralion légale —— Laurent (tome IV, n° 297) — et Toullier (tome I”, page 499) prétendent le contraire. Leur argumentalion ne laisse pas d'être logique et séduisante. L'administration légale, disent-ils, est un attribut de la puissance paternelle ; or, la puissance paternelle,
comme tout çe qui touche à l’organisation de la famille, intéresse au premier chef l'ordre public. Donc un tiers ne peut pas, par une clause quelconque, amoimdrir cette puissance. La gestion des biens de l'incapable, poursuivent-ils, est bien plus pour le père une charge qu'un droit. Comment admettre alors qu'un testateur ait le pouvoir de le relever des obligations légales qui lui incombent ? S'il a fallu, ajoutent-ils, l’article 387, c'’està-dire un texte formel, pour permettre à un donateur ou à un testateur, d'enlever au père l’usuiruit des biens donnés ou légués, n'est-il pas logique de prétendre que, pour que l'administration légale puisse être retirée au père, 1l faudrait un texte aussi ? Or, il n'y en a pas. Ces raisons spécieuses n'ont pas convaincu MM. Baudry-Lacantinerie, Chéneaux et Bonnecarrère. Dans leur important traité de Droit civil, ils répondent à peu près ainsi : L'administration légale est bien un attribut de la puissance paternelle, mais non pas un de ces attributs tellement essentiels, qu’il ne puisse pas en être détaché, sans entraîner avec Lui la disparition de la puissance paternelle elle-même. Il ne porte que sur les biens de l'enfant, sur son patrimoine et non pas sur sa personne. En quoi le supprimer pourrait-il attemdre l'autorité morale du père et l'ordre public tout enter ? D'autre part, il importe de sauvegarder les intérêts du mineur et d'éviter précisément qu'une charge ne devienne une source de profits.— Quant à l'argument tiré de l’article 387 du Code civil, il est loin d'être péremploire. En effet, de ce que le législateur n’a pas prévu le cas où l'administration légale serait retirée au père, il n’est guère possible de conclure qu'il a eu l'imtention d'écarter, comme contraires à la loi, les clauses qui nous occupent et qu'il convient d'interpréter son silence comme un veto. Enfin, le tiers est toujours libre de donner ou de ne pas donner. Il doit donc lui être per- .mis d'insérer, dans sa donation, les clauses qu'il juge
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convenable d'y ajouter, à la condition, bien entendu, qu'elles respectent l'ordre public et les bonnes mœurs. En soutenant la théorie opposée, on en arrive à inciter les üers à ne faire aucune hbéralité à l'enfant, ce qui n'est guère dans son intérêt, (V. Demolombe, 6, n° 458 — Huc, 3, n° 237 — Aubry.et Rau, paragraphe 123 — Planiol, n° 1709 et note.) En résumé, les clauses restreignant où supprimant l'administration légale étaient valables, même avant la loi nouvelle. On décidait cependant qu'elles cesseraient de l'être dans le cas où, elles seraient inspirées par un sentiment d’animadversion ou -d'hostilité contre le père.
IV. — Avant d'en arriver aux véritables controverses, qui ont motivé la réforme de l'article 389, nous croyons utile d'indiquer 1c1 — les causes qui mettent
fin à l'administration légale,
Nous verrons que la loi de 1910 n'a pas apporté dans cette matière de réelles modifications.
L'administration légale prend fin pour deux sortes de causes : elle cesse, soit parce que le mineur a acquis la capacité nécessaire pour administrer ses biens, soit encore parce que la tutelle vient la remplacer.
On range dans la première classe, la majorité de l'enfant et l'émancipation ; et dans la deuxième classe : la dissolution du mariage par l'absence déclarée ou par la mort de l'un des époux, et parfois la déchéance de la puissance paternelle (loi 24 juillet 1889, article I* et 10).
Il est inutile d'ajouter que la mort de l'enfant met fin à l'administration légale.
Antérieurement à la loi de 1910, la question de savoir si l'article 444 du Code civil devait être appliqué à l'administralion légale, par analogie, était fort débattue. « Sont exclus de la tutelle, dit cet article, les gens d’une inconduile notoire et ceux dont la gestion attesterair l'incapacité ou l'infidéhté, »
-Une première opinion enseignait que l'article 444 était iMmapplicable au père. Elle se fondait sur le silence des textes : « L'interprète, disait-on, ne saurait combler les lacunes du législateur ; c'est à ce dernier à pourvoir aux intérêts des incapables, ce n’est pas à l'interprète. » Laurent, tome IV, page 422.
Mais une deuxième opinion, moms dure pour le mineur, et suivie par la plupart des Tribunaux, enseignait que l'article 444 était applicable et que, par suite, le père pouvait être déchu de l'administration des biens personnels de ses enfants mineurs pour cause de dissipalion, d'insolvabihité, d'imconduite notoire, d’infidélité ou d'incapacité. — Tribunal du Puy, 10 décembre 1869 (D. 70-3-64). On peut citer encore un arrêt de la Cour de Lyon relatif à la déchéance, non pas de l’administration, mais de l’usulruit légal, qui puise sa base juridique dans l'article 618 du Code civil et qui fournit un excellent argument à fortiori. Lyon, 15 novembre 1894 (D. S6-2-394). L’argument üré de cet article a été mis en lumière par M. Planiol dans les lignes suivantes « Certains auteurs fent application au père administra teur légal de l'article 444, qui est écrit pour les tuteurs. (Demolombe, tome V, 424).
Il est fort douteux que ce texte soit applicable au père qui, de l'aveu de tous, n’a pas la qualité de tuteur, mais est-il bien besoin de rattacher à un texte formel Ia possibiité d'une destitution-? Jadis le père n'avait d'autre _ditre pour administrer les biens de l'enfant que celui de gardien, c est-à-dire d'usufruilier, Or, il est de principe qu'un usufruitier encourt la déchéance quand 11 mésuse de la chose ou la néglige. La destitution du — gardien noble — par le juge, était admise comme une constquence de cette idée, (Pothier, Garde noble, n° 103).
La séparation introduite par le droit nouveau, entre la fonction d'administrateur et la jouissance des revenus, n’a pu faire disparaître cette cause de déchéance,
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car il est resté vrai que l'administration légale est une obligation pour le père et qu'elle est établie dans l'mtérèl de l'enfant.
A cette obligation, il faut une sanction et un contrôle, qui ne peuvent se trouver que dans l'intervention de la justice. — « De plus, la loi de 1889, en permettant au juge d'enlever au père les droits beaucoup plus importants quil tient de la loi sur la personne de ses enfants, l’autorise implicitement à lui retirer ses pouvoirs sut les biens. »
Voilà qui est parfaitement raisonné et qui. montre la justesse de la deuxième opinion. Mais n'aurait-1l pas mieux valu que Ie législateur s’expliquât sur la possibilité d'une déchéance de l'administration légale ?
V. — Jusqu'à présent, nous nous sommes appliqué à choisir, dans l'étude de l’ancien article 389, les queslions qui pouvaient être considérées comme à peu près résolues avant lé vote de la loi de 1910 et, dans le but de faire mieux senlir la nécessité d’une mnovation législative, nous avons réservé pour la fin de ce chapitre, l'exposé des points soumis aux plus vives controverses et de ceux réclamant, d’une façon plus impérieuse, une réforme.
Avant d'arriver à l'étendue des pouvoirs du père administrateur légal, disons un mot des personnes auxquelles appartenaient sous l'empire de l'article 389 la légitime administration : €etle administration appartenait au père légitime et dans certains cas exceptionnels, tels que l'absence et l'interdiction, à la mère.
Elle était accordée à cette dernière lorsque l'exercice de la puissance paternelle lui était dévolue durant le mariage.
Mais que décider en matière de divorce ? Est-ce que le père, après le divorce prononcé. contre lui par le Tribunal et qui se trouve privé, par suite du jugement,
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de la garde de ses enfants mineurs, conservera néanmoins l'administration légale ? I] semble juste de répondre par la négative. On trouve en ce sens de nombreuses décisions. L'équité n’exige-t-elle pas que l'adminisration légale suive le sort du droit de garde et passe entre les mains de l'époux à qui l'enfant est confié ? N'exige-t-elle pas, en outre, que cette administration soit enlevée à un père qui, ayant des lorts graves envers son épouse, en à, par cela-même, envers son enfant ?
L'exercice de la puissance palernelle, appartenant à celui des deux conjoints qui a obtenu la garde des enfants, tous les attributs de celle puissance et, par suite, l'administralion, doivent lui appartenir également. V. Paris, 15. décembre 1886 (S. 88-2-217). — - Prib. civil de la Seine, #-mair 1896 (D. 97-2-23), et 25 novembre 1896 (D. 97-2-297). —- Paris, 21 novembre 1902 (S. 07-2-13). Baudry-Lacantinerie, 1, n° 695. L'arrêt de la Cour de Paris de 1886 (1° Ch.) s'exprime avec une grande précision : « Le mari, aux lorts duquel le divorce à été prononcé et auquel le Jugement ou arrêt ae divorce à reliré, pour la confier à la mère, la garde des enfants issus du mariage, avant perdu, aux termes de l'art. 386, Code civ., par l'effet du divorce le droit de jouissance légale sur les biens de ses enfants mineurs, pe saurait conserver l'administration légale de ces biens. »
Mais d’autres auleurs (Demante, 1-287). — (Demolombe, 4-b11) soutenaient, au contraire, que, le père. à qui peut être enlevé le droit de garde, parce qu'un texte de la loi s'en explique expressément, ne peut être dépouillé de l'administration légale, parce qu'aucun texte ne l’autorise. L'article 302 du Code civil, en eflet, déclare que les enfants seront confiés à l'époux, qui a obtenu le divorce, sans ajouter que, par cela-même, l'administration appartiendra à cet époux. Citons, en
ce sens, un arrêt de la Cour de Grenoble du 24 juillet 1900 (S. 03-2-9) et un arrêt de la Cour de Paris du 14 juin 1901 (S. 03-1-10).
Le 16 novembre 1899, le Conseil d'État fut interrogé sur cette question et il a émis l'avis suivant : « Le Conseil d'Etat, consulté par le ministre des Finances, à l'occasion des opérations relatives au service des Ren: tes sur l'Etat, sur la question de savoir : 1° Si, après le divorce, le père conserve dans tous les cas l’administration légale des biens personnels de ses enfants mineurs ou Si, lorsque le divorce à été prononcé conire lui et que la mère a obtenu la garde des enfants, cette administration passe à la mère.
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Sur la première question ; considérant, qu'aux termes de l’article 389, Code civil, le père est, durant Je mariage, administrateur des biens personnels de ses enfants mineurs, que si, en vertu de l’article 390, la dissolution du mariage, arrivée par la mort de l’un des époux, fait cesser cette administration légale et donne ouverture à la tutelle du survivant des père et mère, 1l n'existe dans le Code civil aucune disposition qui mette fin à l'administration légale du père dans les cas où le mariage est dissout par le divorce. — Que le divorce n'a donc pas pour conséquence de faire perdre de plein droit au père l'administration des biens de ses enfants. — Que le père la conserve, en principe, alors même que le divorce aurait été prononcé contre lui et que la garde de ses enfants lui aurait été enlevée, sauf au juge à lui retirer cetle administration si l'intérêt des enfants l'exige. — Qu'ainsi, à moins d'une décision contraire de justice, le père, malgré le divorce, a tou: jours qualité pour représenter ses enfants mineurs dans les opérations afférentes aux Rentes sur l'Etat... » Cet avis montre combien une réforme était nécessaire.
Priver la mère, ayant obtenu jugement de divorce à
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son profit et la garde des enfants, de l'administration légale, c'était établir entre elle et son ancien époux une différence injustifiée et vexante, C'était, en outre, par l'ingérence du père dans les affaires du mineur, provo: quer, après la rupture; de nouveaux dissentiments préjudiciables à l'enfant. C'était enfin contraire aux prineipes les plus naturels.
VI. — Pouvoirs du père administrateur légal
Mais si à la suite des difficultés qui précèdent, l'inter. vention du législateur s'imposait, élle s’imposait bien davantage encore pour fixer enfin l'étendue du droit d'administration légale.
La savante étude de M. de Loynes le démontre magistralement. (V. note sous arrêt de Dijon du 31 décembre 1891) (D. 92-2-233, etc.). (V. aussi note de M. Planiol sous arrêt de Bordeaux du 24 janvier 1901 (D. 1902-2- 37).
La loi, ayant gardé le silence sur les actes que peut faire valablement l'administrateur légal, sans recourir au contrôle des Tribunaux, ayant gardé, aussi, le silence sur les actes qui lui sont défendus, en dehors de l'intervention de justice, les opinions les plus contradictoires avaient été émises et bien des solutions divergentes avaient été proposées. Les controverses de la doctrine, comme la perplexité de la jurisprudence, prouvaient que l’article 389 était insoluble à cause de son laconisme. C'était là une constatation fâcheuse.
Que la loi ne s'explique pas, sur un point de détail, peu importe après tout, mais il importe beaucoup qu'elle ne reste pas muette sur une matière importante. Et n'est-il pas important, en effet, de savoir quels sont les actes que le père peut accomplir seul, à sa fantaisie, sur les biens personnels de ses enfants ? Va-t-on lui accorder des pouvoirs tels qu'il lui sera loisible de dissiper la fortune de ses fils et d’en profiter à leur préju-
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dice ? Va-i-on, au contraire, le soumettre à l'observation rigoureuse de certaines formalités légales et donner aux mineurs la garantie du contrôle judiciaire ? On le voit, la sécurité, le sort même des biens de l'enfant mineur, ayant encore son père et sa mère, dépend de la réponse que l’on donne à ces questions. Elles présentent donc un intérêt primordial. Pour les résoudre, on s'est adressé à plusieurs systèmes :
Premier système. — Système de l'omnipotence du père administrateur légal.
Le père, d'après cette première opinion, a dés pouvoirs illimités ; il peut faire seul les actes que le tuteur fait seul, ceux qu'il ne peut faire qu'avec l'autorisation du conseil de famille et ceux qu'il ne peut faire qu'avec cette autorisation et l'homologation du Tribunal.
Ce système a été adopté par Zachari® (1, paragraphe 207, page 406). II a été défendu, avec beaucoup de force, par M. Albert Wagner, dans la revue trimestrielle de Droit civil précitée. Il peut se prévaloir des décisions judiciaires suivantes : Amiens, 11 juin 1890 (D. 91-2- 339). — Dijon, 31 décembre 1891 (D. 92-2-233). — Besançon, 11 novembre 1898 (D. 99-2-S1). — Trib. de Semur, 4 août 1899 (D. 02-2-46). — Dijon, 13 juin 1900 (D. 1902-2-16). — Toulouse, 10 décembre 1908 (£. et P. 1909-2-57).
L'arrêt de Dijon de 1891, ci-dessus relaté, décide dans ses premiers attendus : « Que le père administrateur légal peut faire seul, non seulement tous les actes qui sont permis au tuteur, mais encore les actes que celui-ci ne peut accomplir qu'après avoir consulté le conseil de famille, que l'avis de celui-ci doive, ou non, être homologué par le Tribunal. » Maintenant sa jurisprudence, la même Cour, première Chambre, le 13 juin 1900, pose en principe, « que le droit conféré au père de famille durant le mariage, à défaut de réglementation spéciale, est resté soumis dans son exercice
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au régime du droit commun et, qu'à ce titre, il comporte les pouvoirs généraux d'administration les plus étendus ».
La Cour de Besancon est non moins formelle. « Le père administrateur légal, dit-elle, a la faculté de dispo: ser au profit de ses créanciers personnels du bénéfice d'une assurance sur la vie appartenant à l'enfant, saut à rendre compte à la majorité de celui-ci. »
On comprend aussitôt les dangers d'un pareil système, il méconnaît les intérêts primordiaux des mineurs, en laissant au père le droit absolu de faire seul tous les actes, autres que ceux interdits au tuteur, tels que le compromis et la donation entre vifs.
Comme le fait observer dans sa savante dissertation M. de Loynes : « Cette doctrine est en opposition avec les tendances de l'opinion publique qui réclame en faveur des incapables des mesures protectrices de leurs droits. » :
D'autre part, en qualifiant le père d'administrateur dans l’article 389, le législateur a, par cela-même, indiqué qu'il n'entendait pas accorder*au père une autorité sans limite.
Le père est administrateur dans les termes du droit commun, pas davantage.
Donc, à supposer qu'il soit investi d’un mandat général, il ne pourrait consentir aucun acte d'aliénation car, . d'après l'article 1988 du Code civil, le mandat conçu en termes généraux, n'embrasse que les actes d'administration. S'il s'agit d’aliéner ou d'hypothéquer ou de quelque autre acte de propriété le mandat doit ëlre exprès. |
Il faut reconnaître que la loi du 27 février 1880 est encore venue compliquer la question et donner des armes aux partisans du système de l'omnipotence.
D'après celle loi le tuteur ne peut pas aliéner les renles, actions, parts d'intérêts, obligations et autres meu-
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bles incorporels quelconques appartenant aux mineurs ou à l'interdit sans l'autorisation du conseil de famille. Mais il n'est rien dit au sujet du père administrateur légal, qui n'est pas soumis aux prescriptions de cette loi. On devine alors l'argument: La loi du 27 février 1880, ne s'appliquant pas au père, il peut aliéner toutes les valeurs mobilières de l'enfant mineur, quelle qu'en soit l'importance, et, par voie de conséquence, les immeubles eux-mêmes. Qu'importent les tendances de l'opinion publique si elles ne sont pas consacrées par la loi?
À cause de sa simplicité cet argument a porté. C’est ainsi que le tribunal civil de Semur l’a reproduit dans les motifs de son jugement du 4 août 1899. « Considérant, dit ce tribunal, que quelques auteurs, Laurent notamment, font ressortir que le législateur en ne donnant, selon les termes de l’article 389, code civil, au père que l'administration légale a pris soin de caractériser par ce mot la situation faite au père, que ses pouvoirs d'administration s'arrêtent certainement là où commencent les actes d'aliénation. — Considérant que cette définition de l'administration légale est inexacte à telle enseigne que la loi du 27 février 1880, relative à l'aliénation des valeurs mobilières, appartenant aux mineurs, et qui obligent le tuteur à recourir, tantôt à l'autorisation du conseil de famille, tantôt à l'homologation du Tribunal, n'a assujetti l'administrateur légal à aucune de ces mesures... »
M. Wagner (revue trimestrielle de Droit civil de 1903, page 798) considère celle théorie, laissant au père toute indépendance dans sa gestion, lui accordant les pouvoirs les plus* étendus, et Ini reconnaissant le droit d'aliéner les biens de l'enfant, comme la seule logique et juridique. Selon cet auteur, du moment que l’article 389 n’a apporté au pouvoir du père aucune restriction, il à entendu Jui permettre de faire tous
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les actes qu'il jugera opportuns, et le soustraire à un contrôle qui serait incompatible avec : le respect que ses enfants lui doivent.
À notre avis, il est inexact de dire que le législateur de 1803 a eu l'intention de soustraire le père à F'accomplissement des formalités les plus indispensables à l'intérêt de ses enfants. Rien, dans les travaux préparatoires, ne permet de l’affirmer. Nous avons vu que les rédacteurs du code n'ont pas prévu les conséquences du laconisme de l'article 389, qu'ils n’ont pas pris conscience de ses lacunes, et qu'ils n'ont entendu, ni autoriser le père à accomplir sans entrave les actes d’aliénation, ni restreindre ses pouvoirs à ceux d'un administrateur quelconque. Ils ne se sont pas exprimés sur la question qui nous occupe: pour eux, elle est restée dans l'ombre.
Done, il s’agit uniquement de savoir si dans le silence de la loi et faute d'indications fournies par le législateur, au moment de l'élaboration du Code civil, les tribunaux doivent placer le mineur à la merci de son père, ou si au contraire, ils doivent, sous l'impulsion de l'équité, lui accorder leur protection. Nous pensons que le juge peut suppléer à l'insuffisance des textes, car « à défaut de loi il est un ministre d'équité », sauf en matière pénale, où la règle nulla pœna sine lege doit être appliquée.
La théorie de l’omnipotence du père administrateur légal nous paraît en conséquence inadmissible.
Deuxième système. — Système de l'assimilation du - père au tuteur:
Ce système, très io. aussi, est soutenu par Aubry et Rau: « Les conditions et formalités, disent-ils, auxquelles le tuteur est assujetti, constituent bien moins des précautions de défiance, prises contre sa personne, que * des mesures destinées à garantir le mineur contre les dangers que présentent certains actes juridiques,
Il n'y a donc pas de raisons pour soustraire le père à l'accomplissement de ces formalités. D'ailleurs, outre les dispositions spéciales qui les imposent au tuteur, il y a des textes généraux qui les prescrivent dans l'intérêt de tous les mineurs indistinctement » Aubry et Rau (tome 1”, page 506).. Ainsi, l'article 2126 du.Code civil soumet aux mêmes règles tous les mineurs, lorsqu'il s’agit d'hypothéquer leurs immeubles, sans distinguer entre ceux en tutelle et ceux ayant encore leurs père el mère: « Les biens des mineurs, des interdits et ceux des absents, lant que la possession n’en est déférée que provisoirement, ne peuvent êlre hypothéqués que pour les causes et dans les formes établies par la loi ou en vertu des jugements ».
On peut ajouter à l'appui de cette théorie que l'article 389 se trouve au chapitre de la tutelle et que par suite il est logique d'étendre les règles de la tutelle à l'administration légale (V. Trib. de Villefranche, 12 mars 1887 (p. 87-1-587). — Demolombe 6-446). — Demante et Colmet de Santerre 2-137). — (Duranton 3-415).
Cette théorie se heurte à de très sérieuses objections. En effet si le fégislateur de 1803 s’est expliqué formellement, sur un point, c'est bien sur la différence profonde existant entre le père administrateur légal et le tuteur. Les travaux préparatoires ne ‘laissent pas la place au moindre doute à ce sujet.
Quant à l'endroit du Code où l’article 389 a été inséré, il provient uniquement de ce que le législateur avait omis de traiter de l'administration légale, dans le titre de la puissance paternelle, et que s'étant apercu de cette omission il n'a pas voulu revenir sur un chapitre qui était achevé. Ce n'est denc pas intentionnellement que l’article 389 à été placé au chapitre de la tutelle. On ne peut donc lirer aucun argument valable de sa situation.
Ne peut-on pas ajouter que si le troisième alinéa- du
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texte primitif, proposé par le Tribunal, et ainsi conçu: « tout ce qui intéresse la propriété des biens sera réglé par la disposition de l’article VITE » (articles 450 et suivants) a disparu de la rédaction définitive, c'est précisément parce que le législateur n'a voulu faire aucun emprunt aux règles de la tutelle ? Nous écartons donc ce système comme contraire à la volonté certaine des auteurs de la loi.
Il est du reste, combattu par la plus grande pee de la jurisprudence.
Pour trancher la délicate question qui nous occupe, deux autres théories ont été émises.
Toutes deux reconnaissent que jamais le père n'a à solliciter l'autorisation du conseil de famille pour les actes de sa gestion, qu'il a des pouvoirs d’administrateur très étendus et indépendants, mais que pour les actes de disposition il doit recourir à l'autorisation de la justice. Sans cette autorisation ces actes seraient annulables.
Ces deux doctrines ont donc pour fondement des idées Juridiques communes.L'une et l’autre se rendent compte de la nécessité dé s'adresser aux tribunaux, parce que, d'une part, le pouvoir d'administrer ne confère pas le droit de faire des actes de disposition et que, d'autre part, il faut pourtant bien faire de tels actes, puisque l'intérêt du mineur l'exige. M. Baudry-Lancantinerie donne une idée très nette de ces systèmes lorsqu'il écrit: « Ou le père agira seul, lorsqu'il s'agira d'un acte d'administration, ou il lui faudra l'autorisation du tribunal (il ne peut être question ici de l'homologalion, puisque le conseil de famille n’est pas appelé à donner son avis) lorsque l'acte qu'il s'agit d'accomplir dépasse les limites de l'administration ».
Cette première proposition est très simple, mais où .la difficulté commence c'est lorsqu'il devient nécessaire de fixer le point où s'arrête l'acte d'administration et où commence l'acte de disposition.
SEE
Quel est le signe distinctif permettant de différencier le premier du second ?
Troisième système, — Ce signe, disent les partisans du système que nous étudions est très facile à déterminer, Sont des actes d'administration, dans le sens de l'article 39: 1° ceux que le. tuteur a le pouvoir d'accomplir seul : 2° ceux qu'il peut faire, avec la simple assistance du subrogé tuteur, et 3° ceux qu'il peut faire, avec l'autorisation du conseil de famille.
Au contraire, constituent des actes de disposition, ceux à raison desquels le tuteur a besoin, en outre, d'obtenir l'homologation du Tribunal. (Rep. Carpentier V, Administration légale 108). 3
Cette théorie peut se prévaloir notamment d'un arrêt de la cour de Paris du 18 février 1901 (D. 1901-2-362) qui s'exprime dans un de ses considérants de la manière suivante: « Considérant que les règles de la tutelle ne sont point applicables, en général, à l'administration des biens des enfants mineurs, que l'article 389, Code civil, attribue à leur père durant le mariage : que tant que l'union conjugale subsiste il ne peut y avoir de conseil de famille, à moins d'une opposition d'intérêts entre l'enfant et son père, dont les pouvoirs d'adminisration seraient momentanément suspendus, qu'il faut en conelure que le père a capacité pour accomplir seul les actes permis au tuteur avec l'autorisation du conseil de famille tels que l'acceptation ou la répudiation des successions et des legs ». Ce système a le mérite d'être très clair, ce qui, auprès des tribunaux, présente un réel avantage. Il s'analyse en deux formules:
1° Le père pourra faire seul tous les actes pour lesquels la loi n'exige, pour le tuteur, que l'assistance du subrogé tuteur ou l'autorisation du conseil de famille :
2° Le père devra se faire autoriser en justice, à passer les actes pour lesquels la loi exige, pour le tuteur, l'homologation du Tribunal,
Cest là une solulion fort simple qui a le double privilège de protéger les intérêts de l'enfant et de permettre aux liers, connaissant les pouvoirs de l'administrateur légal, de traiter avec lui en toute sécurité.
S1 attrayante qu'elle puisse paraïtre, M. Wagner l'a pourtant atlaquée dans la revue trimestrielle de Droit civil 1903. D'après cel auteur « comme l'article 389 n'énonce aucune formalité à observer par le père, il s'en suit qu'il dispense de lout contrôle son administralion, qui dans ces conditions constitue plutôt une gestion absolue et indépendante, même s'il s’agit de l'aliénauon d'un immeuble.»
Ce même auteur critique, en outre, la distinction des actes d'administration et de disposition qui est à la base de ce système : «tel père, qui aura agi en bon administrateur, en aliénant à des conditions avantageuses un immeuble dont la valeur ne pouvait que diminuer, cessera d'agir en administrateur s'il aliène les valeurs mobihères sans nécessité ni avantage pour l'enfant, »
Selon nous, le principal argument que l’on peut opposer à ce troisième syslème est qu'il établit une assimilation partielle entre le père et le tuteur : qu'ainsi, après avoir rejeté l'application de la tutelle à notre matière, il fait du père un tuteur autorisé par le conseil de famille, alors que les travaux préparatoires ont été très nets pour dire et pour redire que les règles de la tutelle ne doivent pas s'appliquer à l'administration légale.
Quatrième système. — Reste alors un quatrième système.
On peut le résumer ainsi :
Le père a les pouvoirs d’un administrateur ordimaire et la distinction entre les actes d'administration qu'il peut faire seul, et les actes de disposition qui lui sont défendus est faite à l'aide des principes généraux de notre droit.
Ce système est plus conforme que le précédent aux
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travaux préparatoires du Code civil, en ce sens quil écarte toute assimilation, même partielle, entre l’administration légale ct la tutelle.
Il est soutenu d'une façon magistrale par Baudry- Lacantinerie, Chéneaux et Bonnecarrère. Ces remarquables auteurs définissent ainsi les actes d'administration et les actes de disposition. « Par acte d’admimistration, il faut entendre tous ceux qui tendent à conserver, à faire fructfier ou à augmenter le paltrimome du mineur, alors même qu'ils seraient de nature, par les conséquences qui en résultent, à compromettre le capital lui-même.
Les actes de disposilion seraient ceux qui, considérés en eux-mêmes, ne tendent pas à conserver, à faire frucülier ou à augmenter le capital du mineur, bien quen fait ils puissent être des plus avantageux pour celui-€1.»
Contre ce système qui emprunte à ceux qui lé préconisent un éclat particulier, bien des objections s'élè. vent. Ses défenseurs sont {rop perspicaces pour ne pas les avoir prévues et {trop consciencieux pour ne pas les signaler eux-mêmes.
D'abord la longue définition qu'ils donnent des actes permis, actes d'admimistration, et des actes délendus, actes de disposition, est bien complexe et bien « élastique ». Laurent, tome IV, n° 303, donne de ces mêmes actes une tout autre définition : « Les actes de disposi- Uüon, dit-1l, sont ceux qui entraînent une aliénation totale ou partielle d'un bien quelconque. » Ce désaccord, entre Jjurisconsultes, démontre combien il est dangereux de fonder sur une définition tout un système.
En outre, au point de vue pralique, celte doctrine est très dangereuse pour les tiers qui, eux, sont incapables de distinguer à l’aide d’un eritérium juridique les actes de disposition des actes d'administration.
Enfin, dit M. Albert Wagner, il est impossible de justifier l'intervention du pouvoir judiciaire. « Inter-
viendra-t-1l en vertu du droit de contrôle dont les tribunaux sont investis sur l'exercice de la puissance paternelle ?» Non, répond le tribunal civil de Semur dans son Jugement du 4 août 1899: « Considérant que l'opinion qui soumet l'adnunistralion légale à l'autorisation de justice s'efforce encore de justifier cette intervention, à défaut de texte formel, par le droit de contrôle dont les tribunaux sont investis sur la puissance paternelle Mais considérant qu'il n'est pas possible d'étendre les cas dans lesquels ce contrôle de la puissance paternelle doit s'exercer et qui sont déterminés par la loi ». Aussi, d'après M. Wagner, « tant qu'il reste administrateur, le père peut prélendre à une administration indépendante à une gestion absolue. L'intervention des tribunaux, ceux-ci autorisant l'accomplissement de certains actes, serait une formalité imposée à tous les pères administrateurs dans des cas déterminés ; or, la loi n’a rien voulu ni prescrit de semblable. En l’état actuel, le contrôle fixe, régulier des tribunaux, en matière d'administration légale, est contraire à la loi ».
Il semble bien résulter, en effet, de l'étude des lravaux préparatoires que Jamais le législateur de 1803 n’a eu l'intention de contraindre le père administrateur à recourir à l'autorité de justice, même pour l'accomplissement des actes intéressant, d'une façon parliculière, le patrimoine de son enfant mineur.
Pour cette raison, et à cause des difficullés d'applicalion, qu'il présenterait, nous croyons devoir rejeter aussi le quatrième système.
En résumé, aucune des théories que nous avons sommairement exposées, n'a pu fixer les principes Juridiques de l'administration légale, Toutes se heurtent à des objections irréfragables.
Comment les jurisconsultes auraient-ils pu combler les lacunes de la loi, qu'ils ne sont chargés que de commenter ? Et comment auraient-ils pu éviter, entre eux, de
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fatales contradictions en tirant d’un texte muet toute une théorie de l'administration légale, qui ne s'y trouve même pas en germe ?
VIT. — Jurisprudence. — Comme on vient de Le voir, l'incertitude régnait dans la doctrine ; elle se rencontrait aussi dans la jurisprudence. Quoique dans une malière qui n'était régie par aucun principe vraiment net et qui, peut-être, ne l'était par aucun principe du tout, il soit difficile de dégager les tendances des tribunaux, il semble bien qu'elles élaient plutôt favorables aux deux derniers systèmes que nous avons analysés. On l'a du moins prétendu et c'est ce qui paraît résulter des décisions suivantes: Cour de la Martinique, 13 août 1863 sous cass. 2 mai 1865 (S. 65-1-206) (D. 65-1-365). — Douai 22 Janvier 1894 (S.et P.94-2:311) (D:94-2-296). —— Paris 18 février 1901 (S.et P.1903-2-1) (D.1901-2-362). — Trib. Vitré 30 juin 1841 (S. 43-2-21). Trib. Marseille 11 décembre 1864 (S. 65-2-216) P. 63-2-880) (D. 65-5-347) Trib. de la Seine 8 novembre 1898 (S. et°P. 99-2-316):
Quelques‘ passages de l'arrêt de la cour de Douai du 22 janvier 1894, dont les attendus présentent une solulion toute naturelle du problème de l'administration du père, mais qui a le tort de ne pas être légale, nous montreront le souci qu'avaient les juges d'éviter au père l'ingérence d'un conseil de famille, et d'accorder une garantie à l'enfant. « Atlendu, dit cet arrêt, que le législateur a estimé que les intérêts de l'enfant étaient pour le moins aussi bien protégés, durant le mariage, par le discernement, la prudence, et la prévoyance de son père et de sa mère, que par la vigilance du conseil de famille, après que le mariage dissous à fait place à la tutelle, que le père possède par conséquent pendant le mariage la situation et les droits du tuteur autorisé par le conseil de famille, qu'il peut donc accomplir seul, valablement, sur les biens de ses enfants mineurs, les actes qu'un
tuteur aulorisé par le conseil de famille pourrait faire sur ceux de son pupille ;— mais attendu qu'il existe cerlains actes pour lesquels l’aulorisation du conseil de famille est elle-même insuffisante et qui demandent l'inlervention de la Justice, par exemple lorsqu'il s’agit d'aliéner les biens du mineur. Attendu, pour ces actes, que de même que le tuteur ne pourrait valablement les accomplir, qu'avec lhomologation de la justice, le père administrateur légal doit aussi obtenir l'autorisation judiciaire...»
Reémarquons toutefois, qu'en réalité, la plupart des décisions judiciaires ne posaient pas de principes directeurs, ni de critérium général. Elles se contentaient de dire, à propos de l'espèce qui leur était soumise, que celte espèce rentrait ou non dans les limites des pouvoirs du père administrateur légal.
Les tribunaux jugeaient en fait non en droit.
Parfois même, après avoir admis dans les premiers attendus de leur Jugement, l'omnipotence du père, 1ls ne statuaient pas d'après la règle qu'ils venaient de rappeler, mais d'après des considérations qui lui étaient étrangères, parce que telle action en justice, par exemple, tendant à la licitation d'un immeuble ne ‘constituait pas une ahénalion proprement dite (V. arrêt de la Cour de Dijon du 31 décembre 1891 précité, et la note de M. de Loynes).
Par les décisions qui suivent, on se rendra comple que le système de la jurisprudence était, semble-t1l, de ne pas en avoir. Cass. 3 janvier 1903 (D. 1903-1-24). Bourges 11 février 1863 (D. 64-5-305). Besançon 29 novembre 1864 (D. G64-2-195). Amiens 1% mars 1884 (D. 84-2-50). Paris 22 mars 1894 (D. 96-2-105). Trib. de Troyes 23 décembre 1899-(D. 00-2-372).
Ce dernier Tribunal décide « que si des actes de disposition à titre onéreux, comme l'aliénation des biens,” même la répudiation d’une succession, peuvent cons-
tiltuer parfois des actes d’une sage et prévoyante administralion et sont légitimement accomplis par le père administrateur légal, il ne saurait en être de même des actes de disposition à titre gratuit, lesquels ayant pour objet une diminution de patrimoine, sans prestation correspondante, préjudicient nécessairement aux intérêts du mineur ». De la partie de cette décision que nous venons de reproduire, il suit, que le point de savoir si les actes de disposition entrent dans les pouvoirs du père administrateur légal, est une question de fait qui doit être résolue diversement suivant les espèces.
Si enfin l’on compare la doctrine et la jurisprudence, on peut dire avec M. Planiol, que d'une manière générale, la jurisprudence « s’est montrée plus libérale que la doctrine » et à moins restreint que cette dernière les pouvoirs de l'administrateur.
Ainsi, 1l a été jugé que le père peut, sans aucune autorisation, acquiescer au jugement qui déclare mal fondée une action exercée par lui. Cass.3 juin 1867 (D. 68-1-27).
Renoncer à un legs particulier fait à son enfant. Paris 18 février 1901 (D. 1901-2-362) et Cass. 5 janvier 1903 (D. 1903-1-24). La Cour de cassation confirme l'arrêt de la Cour d'appel de Paris et déclare avec elle « que le père administrateur légal n'excède pas les pouvoirs, qu'il tient de l’article 389, Code civil, lorsque, en dehors de toute collusion ou fraude, il renonce, sans autorisation du conseil de famille, au legs particulier fait à son enfant mineur ». |
Plus récemment, le Tribunal civil d'Avesnes a jugé que «le père en qualité d'administrateur légal des biens appartenant à ses enfants mineurs a le drpit de renoncer en leur nom à un legs universel à eux fait, sans qu'il ait à demander l'autorisation de justice ». Trib. civ. Avesnes 16 novembre 1905. Rep. gen, note 1906-762.
Les tribunaux ont encore reconnu au père la faculté de transiger sur les droits de l'enfant mobiliers - ou
immobiliers. Amiens 1* mars 1883 (D. 84-2-150) (S. 84- 2-41). Trib. Seine 28 mai 1900 (P. 1902-2-45).
Signalons sur ce point un arrêt de la Cour de Toulouse disant formeliement que le père administrateur légal « a pleine capacité pour lransiger seul et sans autorisalion de justice sur les conséquences d'un aceident survenu à son enfant ».
De même, le père a été reconnu aple à alhéner, tou- Jours sans autorisation aucune, les immeubles de son enfant mineur. Rouen 22 janvier 1902. Rep. du notariat de Défrenois 1902 n° 12.291. Trib. de Semur, 4 août 1899 (D. 1902-2-46).
« Considérant, dif ce dernier Tribunal, que l'article 389 dispense le père administrateur de tout contrôle ; considérant que, si exagérée que puisse paraître la confiance du législateur, on ne saurait sans arbitraire suppléer à son silence et créer les garanties qu'il n’a pas cru devoir insliluter..……. » Aucun tribunal n'a mieux montré les lacunes de la loi que le tribunal de Semur.
La jurisprudence admettait enfin que le père pouvait hibrement aliéner les valeurs mobilières de son enfant, elle est presque unanime dans ce sens depuis la loi du 27 février 1880 inapplicable au père administrateur légal. V. Amiens 11 juin 1890 (S. et P. 92-2-15) (D. 91- 2-33). — Besançon 11 novembre 1898 (S. et P. 1902-2- 41) (D. 99-2-81) (Pand. 1901-2-1). — Paris 3 août 1900 (la Loi 22 août 1900) (le Droit 5 septembre 1900) (Gaz.pal. 1900-2-440). — Paris 18 février 1901 (Pand. 1902-2-348). — Toulouse 10 décembre 1908 (S. et P. 1909-2-57). — Lyon 5 février 1909 (Gaz. trib. 17 avril 1909). — Trib. Seine (27 avril 1882) (S. 82-2-207) (D. 83-3-111). — Trib. de Gien 18 mai 1898 (Gaz. trib., 10 août 1898). — Trib- Seine 7 Juillet 1898 (le Droit 13 octobre 1898). -— Trib. Seine 16 janvier 1901 (Pand. 1901-2-169).
Mais il est facile de signaler des jugements et arrêls
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contraires à ceux qui précèdent sur tous les points importants. En le faisant nous prouverons, du même coup, le manque d'uniformité de la jurisprudence,
En ce qui concerne la transaction, 1} a été Jugé que la transaction faite par le père administrateur légal était soumise aux formalités de l'article 467 Code civil — Trib. d'Avesnes, 11 décembre I89H (la Loi 26 avril 1892). —— Trib. Marseille, 12 décembre 1864 (S. 65-2-216), (D. G3-5-347) — Trib. Nantes, 16 mai 1905 (Rep. nol. 14401). — Bordeaux, 24 janvier 1901 (DP. 1902-2-377) et note de M. Planiol.
En ce qui concerne la renonciation à un legs fait au mineur, le Tribunal civik de Troyes a estimé que « le fait de renoncer à un legs exempt de charges s'analyse en une vérilable libéralité de la part du légataire vis-àvis de l'héritier, et que, dès lors, elle dépasse les pouvoirs du père administrateur légal ». Trib. civil de Troyes 23 décembre 1899. On peut rapprocher de, cette décision, un arrêt de la Cour de cassation, du 13 juillet 1903, posant en principe que « le père administrateur légal ne peut renoncer, au nom de son fils, au legs universel échu à celui-ci lorsqu'il y a à ce sujet opposition d'intérêts entre lui et son enfant ». (D. 1904-1-22).
En ce qui concerne l'aliénation des valeurs mobilières, il a été décidé que le père administrateur légal ne peut, sans autorisation de justice, faire convertir en titres au porteur pour les vendre sans remploi, des titres nominatifs appartenant à l'enfant mineur. Trib. Château- Thierry 31 décembre 1890 (Pand. 91-2-194) — Trib. civil Seine 6 novembre 1898 (Pand. 99-2-273) (S. et P. 99-2-316) (le Droit, 23 décembre 1898).
Enfin, en ce qui concerne l’aliénation des immeubles, il a élé admis par une jurisprudence, contraire à celle relatée plus haut, que le père administrateur légal n’a nullement le droit de vendre, seul, les immeubles appartenant à ses enfants mineurs. Trib. de Villefranche, 12
mars 1887 (S. 87-2-117) (P. 87-1-587). — Pau, 9 juillet 1907 (S. et P. 1909-2-117).
Citons aussi un arrêt dé là Cour de Douai qui, après avoir assimilé le père à un tuteur autorisé par lé conseil de famille, déclaré que le père administratéur légal « doit obtenir l'homologation de la justice toutes les fois que l'autorisation du conséil dé famillé serait insuffisante au luütéur, par exemple lorsqu'il s'agit d'aliéner un bien immobiliér appartenant aù mineur ». Douai 22 janviér 1894 précité.
Nous avons donc démontré, par dé simples constatations de fait, combien la jurisprudéncé était incohérente. Tantôt sé rattachant à dés systèmes antagonistés, tantôt fondant ses décisions, sur des considérations d'espèces, elle se trouvait, comme la doctrine éllé-même, dans l'impossibilité d'aboutir à uné théorie umforme.
Le désaccord des tribunaux prouve les défectuosités -de la loi dont il est la conséquéncé näturelle. Là 6ù les principes sont certains, il y à entente, il v à unanimilé.
VIII. —- Aussi, se rénd-on compte par l’élude qui précède de l'insuffisance de l’article 389.
Cét article a laissé dans un état amorphe absolu, selon l'expression de M. Planiol, tout ce qui touche au pouvoir du père administrateur légal.
L'obscurité du texté a provoqué une jurisprudence tellement hétérogène que, non seulement bien dés arrêts sont contradictoires, mais encore, que dans un même arrêt on trouve des principes opposés et exclusifs les uns des autres.
D'autre part, ce qui était plus grave, les biens des mineurs n'étaient pas protégés ; on les voyait parfois dissipés par le père qui, au moment de la reddition des comptes, se retranchait derrière son insolvabilité.
Par surcroît, la loi du 27 février 1880 relative à l’ahénation des valeurs mobilières appartenant aux mineurs
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el aux interdits et à la conversion de ces valeurs en titres au porteur, vint enlever à l'enfant la garantie qu'il possédait dans deux cas exceptionnels concernant les rentes sur l'Etat, loi du 24 mars 1806, et les actions de la Banque de France, décret du 25 septembre 1813.
Cette loi du 27 février 1880 permit en effet, au père . administrateur de transférer les rentes appartenant à son enfant, sans recourir à l'autorisation de justice et quel que soit le montant des valeurs aliénées. On sait, comme nous l'avons dit, qu'elle ne Ss’appliquait pas à l'administration légale et que par suite les formalités imposées au tuteur, pour l’aliénation des valeurs mobilières, n'avaient pas à être respectées par le pèré administrateur.
Les lacunes de l’article 389 étaient d'autant plus visibles que les législations étrangères avaient réalisé, pour la plupart, de grands progrès sur la nôtre, en tout ce qui touche l'administration légale.
Notre pays ne pouvait pas rester dans cette situation d'infériorité. Aussi, dès 1880, fut-1l vivement question de modifier l’article 389 du Code eivil. ,
L'année suivante, sur l'initiative de M. Le Garde des Sceaux, Cazot, un projet de loi organisant l’administraton légale, adopté par le Conseil d'Etat, fut présenté à la Chambre des Députés.
Mais 1l fut rejeté par elle, et c'est ainsi qu'il fallut attendre 30 ans avant que la réforme et l’éclaircissement d'un texte trop sommaire ne fussent réalisés.
CHAPITRE II
Travaux Préparatoires
Avant d'étudier les travaux préparatoires, ayant abouti au vote de la loi du 6 Avril 1910, j est bon de passer en revue les projets qui les ont précédés.
Comme nous l'avons indiqué plus haut, dès 1880, la rélorme de l'article 389 fut proposée.
Lors de la délibération du Sénat sur le projet de loi relatif à l’aliénation des valeurs mobilières appartenant aux mineurs et aux interdits et à la conversion de ces mêmes valeurs en ütres au porteur, M. Gazagne présenta un article additionnel dont voici les termes : « La présente loi sera applicable au père administrateur légal dans les cas : 1° De séparation de corps obtenue contre lui ; 2° De séparation de biens ; 3° D'expropriation, et 4° De faillite ou de déconfiture. » Séance du 17 février 1880. Cet article additionnel révélait déjà un premier effort, pour limiter les pouvoirs du père administrateur légal, dans des cas où il offre peu de garanties d'une bonne gestion. sue
Mais le rapporteur de la loi. M. Denormandie, fit remarquer que la loi en discussion ne concernait que les tuteurs, de telle sorte que la proposition de M. Gazagne fut rejetée.
Toutefois les questions relatives à l'administration légale avaient été agitées, des remarques judicieuses
sur la nécessité d’une réforme avaient été faites, M. Gazagne avait réclamé avec insistance l'intervention du législateur, aussi est-ce à la suite de ces débats que M. Cazot, alors ministre de la Justice, promit de faire mettre à l'étude un projet de loi sur les dispositions qu'il convenait d'ajouter à l’article 389. Ce projezx, après avoir été approuvé par le Conseil d'Etat, fut soumis à la Chambre des Députés, le 20 novembre 1881. [1 était ainsi CONÇU :
« L'article 389 du Code civil est complété par les dispositions suivantes :
Le père administrateur ne peut faire aucun acte excédant l'administration des biens de ses enfants mineurs, sans recourir à une autorisation de justice donnée par le Tribunal en Chambre du Conseil.
Sont considérés comme excédant l'administration el soumis, par suite, à l'autorisation précédente tous les actes d’aliénation, de conversion et d'emploi des vaieurs mobilières prévus par les articles 1, 3, 4, 5, G et 10 de la loi du 27 février 1880.
La conversion et l'emploi seront accomplis dans le délai de 3 mois, à partir du jour où les biens seront advenus au mineur.
Le père administrateur peut, sur sa demande, au cas d'infirmité grave, être déchargé, par le Tribunal, de son administration.
Il peut, sur la demande des parents des mineurs ou sur liniative du Ministère public, en être privé par le Tribunal, pour cause d'inconduite notoire, d'incapacité ou d'infidélité.
Dans tous les cas où le père administrateur a été déchargé ou privé de son administration, le Tribunal, à la requête des parents des mineurs, ou sur l'initiative du Ministère publie, désigne en Chambre du Conseil, la mère où un liers administrateur pour le remplacer ».
Quoique ce projet de loi constituât un incontestable
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progrès sur l’article 389, il n’en renfermait pas moins des lacunes, et surtout il n’en avait pas moins le tort de ne pas indiquer quels sont les actes qui excèdent l’administration et comment on peut les reconnaître. ;
11 fut combattu par le rapporteur, M. Jacques Piou, député |
Dans la première partie de son rapport, M. Piou souüent qu'il n’y à pas lieu de reviser l’article 389 du Code
Il s'attaque ainsi non pas seulement aux imperfections que contenait la réforme proposée mais encore au principe de la réforme lui-même.
« S'il existe des divergences d'appréciation entre les tribunaux, dit-il, la Cour de cassation a été instituée pour mettre un terme à ces divergences. C’est à elle qu'il apparbent de fixer la jurisprudence en fixant le sens de la loi. » « Nulle garantie, poursuit-il, ne vaut, pour les enfants, le concours vigilant de deux affections qui veillent sur eux. Ilpeut y avoir sans doute des pères et des mères dissipateurs et cupides qui abusent de la puissance que la loi leur donne sur leur personne, mais le législateur ne doit pas prévoir une si coupable perversion des plus nobles sentiments. Il a le devoir de la réprimer, il n’a pas celui de la présumer et il dépasse la mesure des justes défiances qui lui sont imposées quand il s’arme de précautions préventives contre de lels excès. » « À quoi bon, ajoute-t-il, toucher, sans nécessité abso: lue, à ces choses délicates et sacrées qui s'appellent l'or: ganisation de la famille, l'autorité parternelle, les rapports du père et de l'enfant ? »
Nous croyons utile de rétorquer ces arguments que l’on aurait pu opposer à la loi de 1910, comme au projet de 1881. En le faisant, nous montrerons combien la revision élait opportune et nécessaire :
IL est vrai que la Cour de Cassation doit fixer le sens de la loi, Mais pour cela, il faut, d’abord, que la loi
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existe, sinon le juge étendrait ses pouvoirs jusqu à ceux du législateur. Or, l’article 389 est tellement laconique que la Cour suprême, pour fixer les règles dg l'administration légale, se trouverait obligée de suppléer à l'insuffisance de la loi, et que, par cela-même, elle en arriverait à créer un texle nouveau, là où elle ne doit qu'assurer l'interprétation et l'application légales d'un texte ancien.
Il est vrai que la double affection des deux parents constitue une garantie pour le mineur, que bien souvent le père ne méconnaïtra pas les intérêts de son fils, que presque toujours les parents donnent, à leurs enfants, plus qu'ils ne recoivent d'eux ; mais est-ce une bonne raison pour ne pas prévoir le cas où, l'administrateur mésuse des pouvoirs qui lui sont cônférés ? el n'est-1l pas plus sage d'intervenir pour éviter un mal que pour tenter de le réparer ?
Il est vrai que l'organisation de la famille et de l'autorité paternelle sont des choses délicates et qu'il importe de ne pas les amoindrir par des textes imprudents. Mais en quoi donc le fait de fixer les pouvoirs du père, sur les biens de ses enfants, pourra-t-1l diminuer le respect et l'obéissance qui lui sont dus, en tant que chef de famille ?
Les droits du père sur la personne de ses enfants mineurs sont d'un autre ordre que ses obligations relatives à leur patrimoine, ces dernières ne réduisent en rien les premiers. Ce n’est pas l'indépendance absolue du père dans la gestion des intérêts de l'enfant qui fait les fortes familles, mais ce qui les constitue et les conserve, c’est la noblesse des mœurs, c'est l'attachement au foyer, c'est l'amour des aïeux, c'est, enfin, le sentiment du devoir, développé par de viriles et consolantes croyances.
Dans la deuxième partie de son rapport, M. Piou s'exprime en ces termes :
SPROTEE
« Appliquer au père les règles de la loi de 1880, c'est assimiler pleinement l'administration légale à la tutelle ; or, une telle assimilation est la négation de tout le système du Code civil.
Le Code a distingué soigneusement le père du tuteur.
A l’un qui tire son invesüture de la nature, il a laissé, tant que le mariage subsiste, un pouvoir d’administration, sans entrave et sans limite.
A l’autre, qui n'exerce qu'une fonction déléguée par la loi, il a mesuré ce même pouvoir avec une sollicitude minutieuse. »
Il est facile de répondre, que l’on ne voit pas en quoi une assimilation païtielle du père au tuteur soit une si mauvaise chose que cela, en admettant même qu'elle n'ait pas été voulue par les rédacteurs du Code.
Mais, d'autre part, dire qu'une telle assimilation est la négation de tout le système du Code civil, c'est prêter au législateur de 1803, des idées qu'il n'avait point et une théorie d'ensemble sur les pouvoirs du père administrateur légal qui ne se trouve même pas ébauchée dans l’article 389.
Le projet de Cazot fut suivi un mois après, d’un contre projet, dû à l'initiative parlementaire. Ce contre projet, très important et très complet, a élé présenté par M. le député Bisseuil.
Il abroge l’article 389, et le remplace par 18 articles. L'article 8 est ainsi conçu : « L'étendue des droits de l'administrateur des biens des mineurs, pendant le mariage, est soumise aux seules restrictions ci-après L'administrateur ne peut altérer les immeubles du mineur que dans les formes prescrites par les articles 954 et suivant du Code de procédure civile, pour l’aliénation des biens de mineur.
Toutefois, il ne lui sera pas nécessaire de recourir à l'avis préalable du conseil de famille. Il ne peut, sans une autorisation préalable du Tribunal de première
instance aliéner les rentes, actions, parts d'intérêts, créances, obligations et autres meubles incorporels quelconques, appartenant au mineur, ou en consentir la cession. Il ne peut, sans la même autorisation, accepter, si ce n’est sous bénéfice d'inventaire, une succession pour le mineur, ni emprunter pour lui, ni hypotéquer ses immeubles. Ces autorisations ne devront être accordées que pour cause d'une nécessité absolue, ou d'un avantage évident. ». :
On le voit, la proposition du député Bisseuil était restrictive Ges pouvoirs du père, et protectrice dés biens de l'enfant. Mais elle avait l'inconvénient d'être bièn longue, bien prolixe. Son application äurait été éembarrassante pour les Tribunaux, à cause de la multitudé des détails qu'elle renfermait.
La législature prit fin sans qu'aucun dés deux projels n'ait été examiné ni discuté.
Le projét du Gouvernement fut à nouveau déposé par M. Brisson, garde des Sceaux, le 26 Novembre 1885.
C’est alors qu'il fit l’objet du rapport de M. Piou.
Mais ni projet, ni rapport ne vinrent én discussion. Et pourtant, les jurisconsultes signalaient l'urgénce qu'il y avait à réglementer l'administration légale et ils indiquaient aux législatéurs la voie à suivre.
C'est ainsi que M. Wagner proposait d'ajouter à l'article 389 du Code tivil, les deux alinéas suivants :
« Le père administrateur légal ne peut, accomplir, sans l'autorisation de la justice, les actes qui ne Sont permis au tuteur qu'en vertu d’une libération du conseil de famille, homologuée par le Tribunal de première instance.
Cette autorisation lui sera donnée par le Tribunal de première instance qui staltuera, en la Chambre du Conseil, el après avoir entendu le procureur de la République. »
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On voit que l'orientation générale de la réforme était dans le rapprochement de la légitime administration et de la tutelle, rapprochement logique, puisque ces deux matières présentent d'évidentes analogies.
Lentement la loi nouvelle se préparait.
Le 10 janvier 1891, M. Levêque, député, soumettait à la Chambre, un nouveau projet de réforme, restreint au cas d'opposition d'intérêts, entre le père et l'enfant. (J. O. 1891, Chambre, annexe n° 1303, page 278.) Il en est résulté un rapport, qui indique l'importance de cette proposition eb qui conclut à la prise en considération.
- Toutefois, plusieurs années passèrent, sans que le projet Levèque eût quelque chance d'aboutir.
On l'oublia et il disparut.
Ce n'est qu'en 1907 que fut reprise la question si 1mportante de l'administration légale.
M. Adigard déposa, en effet, le 11 juillet 1907, à la Chambres des Députés, un projet de loi destiné à modifer et à compléter l’article 389 du Code civil. (Deuxième séance du 11 juillet 1907, Chambre, annexe n° 1208, S. O. 1907, page 1041).
Ce projet de loi comprenait deux articles ainsi con-
ÇUS :
« L'administrateur légal peut agir, seul, dans tous les cas où le tuteur doit êlre autorisé par une déhbération du conseil de famille, mais doit avoir recours à une aulorisalion judiciaire, dans tous les cas où l’homologation de la délibération du conseil de famille est exigée. ; |
En cas d'opposition d'intérêts, entre le père administrateur légal et son fils, il doit être procédé, par le Tribunal, à la désignation d’un administrateur ad hoc. »
Par sa clarté el par sa valeur ce projet méritait l'attention du législateur. |
Elle ne lui fit pas défaut. Quelques mois plus tard, en effet, un rapport le commentant et Fexpliquant fut fait
à la Chambre, par M. Maurice Viollette, député (J. O. 1907. Chambre, annexe S. E.,.documents parlementaires, Chambre, page 424 annexe, n° 1358, session extraordinaire de la deuxième séance du 5 décembre 1907).
Ce rapport, fait au nom de la commission de la réforme judiciaire et de la législation civile et criminelle chargée d'examiner la proposilion Adigard, présente un grand intére, car 1l nous révèle les idées et les principes qui ont guidé le législateur.
« Le projet Adigard, (dit M. Maurice Viollelte), au début de son rapport, vient à son heure pour sorur notre législation d'un véritable cahos. Il est en effet, peu de questions, dans notre Droit civil, qui donnent lieu à des controverses aussi tenaces et à des partis pris aussi irréductibles.
Personne ne démentira votre rapporteur lorsqu'il affirmera qu'aujourd'hui encore, après plus de cent ans de discussions, il est absolument impossible, à qui que ce soit, de donner à l'article 389 une interprétation qui puisse de toute certitude, être sanctionnée par les tribunaux.»
M.Maurice Viollette montre ensuite l'importance de la question: l'intérêt du mineur est en jeu et il importe de le sauvegarder. « L'enfant, dit le rapporteur, vit au cours de l’administralion légale dans une situation bien plus défavorable que le mineur au cours de la tutelle. Il est des parents qui, poussés par la nécessité — et ce sont les plus excusables — ou par l'appât du gain, dépouillent, sans un remords, leurs enfants de la fortune qui a pu leur survenir. L'enfant n'a aucune possibihté de se défendre et la seule protection qu'il puisse espérer est celle qu'il trouvera dans la loi. Il faut donc que Ja loi soit aussi catégorique qu'efficace, » - M. Viollette remarque avec beaucoup de justesse que les circonstances qui, le plus souvent, procurent un. patrimoine à l'enfant, créent une certaine animosité
entre son père et lui. Ainsi le mineur ne possède quelques biens, très fréquemment, que parce que son aïeul lui lègue directement la quotité disponible, qui semblait devoir revenir au père. Ce dernier considérera d'autant plus, la fortune de ses enfants comme sienne, que normalement elle aurait dû lui appartenir.
Dans la deuxième partie de son rapport, M. Viollette examine de très près la question des pouvoirs de l’administrateur. Il rappelle les divers systèmes proposés. Et il conclut à la nécessité d'accorder au mineur une proteclion sans ouvrir la tutelle.
« Nous tombons d'accord, dit-il, que c'est une idée
insoutenable de prétendre glisser le conseil de famille entre le père et la mère. Durant le mariage, le conseil de famille existe bien, mais il se compose : 1° du père, 2° de la mère; nul autre, à aucun titre, ne peut prétendre y entrer.»
- Mais pour les actes graves, ventes d'immeubles, consütutions d'hypothèques, emprunts, transactions. Le contrôle de la mère est insuffisant. Au sujet de ces actes, que décider ?
« Nous voulons bien, poursuit le rapporteur, que la mère ait qualité pour donner un avis aussi sage et aussi compétent que celui que pourrait donner le conseil de famille, mais c'est la concession la plus extrême que nous puissions faire.
« Nous ne pouvons pas dire que la mère aura fatalement et nécessairement, dans ces questions particulièrement graves, des lumières supérieures à celles de la justice. D'autant plus, que si le père veut masquer un emprunt personnel, par une opération faite en apparence pour le compte de son fils, 1l ne manquera pas d'arguments pour faire croire à sa femme quil s'agit d'une opération anodine et normale.
« Nous demandons à la Chambre de consacrer le troisième système.»
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On voit la pensée du législateur: la mère lient lieu de subrogé tuteur et de conseil de famille, mais sa surveillance ne vaut pas l'autorisation du Tribunal. Donc, chaque fois que le tuteur est obligé de solliciter l'homologalion du Tribunal, le- père devra être autorisé par la Justice.
Dans la troisième partie de son discours, le rapporteur étudie le cas où une opposition d'intérêts divise le père admimistrateur légal et l'enfant mineur. Il expose d'une façon sommaire les deux controverses qui existaient sur celle question el que nous avons étudiées au chapitre Fe. ;
Puisque la loi nouvelle n’admettait pas le conseil de famille, l'administrateur ad hoc ne pouvait être nommé que par le Tribunal ; aussi M.Viollette demande-t-il à ce que le second paragraphe du projet de M. Adigard soil adopté sans modification.
Dans la quatrième partie de son exposé, le rapporteur indique que la proposition de loi présente une omission importante: M. Adigard n'a pas prévu le cas de l'aliénation et de la conversion des valeurs mobilières appartenant au mineur. |
‘En abrogeant la loi du 24 mars 1806, et celle du 25 septembre 1813, la loi du 27 février ISSQ a privé les valeurs mobilières appartenant au mineur de toute protection.
On sait, en effet, que celte dernière loi laisse, pour l'alhiénation de ces valeurs, toute latitude au père. Aussi, la jurisprudence a-t-elle été obligée d'admettre: « Que le père, administrateur légal, a la facullé d’aliéner, sans aucune formalité, les meubles incorporels appartenant au mineur el, spécialement, qu'il peut disposr, au profit d'un de ses créanciers personnels, du bénéfice d’une assurance Sur la vie appartenant à son enfant, sauf à rendre compte à la majorilé de celui-ci.» Après avoir constaté la situation regrettable faite au mineur, ayant
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encore ses père et mère, par la loi du 27 février 1880, M. Violette conclut qu'il importe d'améliorer une situation aussi précaire.
Cette tâche incombe au Parlement, non aux tribunaux auxquels il n'appartient pas, comme dit la Cour d'Amiens, « de suppléer au silence pas plus qu'aux défectuosités de la loi.»
« On ne peut pas, s'écrie le rapporteur, laisser l’enfant à la merci de mauvais conseils, que des affaires désastreuses ou de gros besoins d'argent peuvent suggérer au père. La loi ne peut pas se résigner à organiser la rume de l'enfant.»
En terminant cette partie de son discours, le rapporteur a soin de faire remarquer qu’une aliénation ne vaut que par le but qui se trouve poursuivi et, que de toute nécessité, 1l convient que le Tribunal fixe dans son jugement, qui accordera au père le droit de vendre Îles
immeubles ou les valeurs de l'enfant, le genre d'em- _ploi qui devra être fait des sommes provenant de cette vente.
Aussi sa conclusion est-elle très catégorique: « Il est indispensable de compléter notre paragraphe -par l'adjonction des mois suivants: Ainsi que pour l'ahénation des valeurs mobilières, et la conversion des titres nominatifs en titres au porteur. Le jugement qui aultorisera une aliénation précisera toujours l'emploi qui devra être fait des fonds en provenant.»
Cette disposition a disparu du texte définiif sans que l'on puisse en expliquer le motif.
Dans la dernière partie de son rapport, M. Viollette indique que, pour éviter des frais, le Tribunal sera saisi par voie de requête et statuera en Chambre du Conseil, conformément à un nouveau paragraphe, dont le rapporteur propose l’adjonction et qui est ainsi conçu « Le Tribunal sera toujours saisi conformément aux dispositions des articles 885 et 886 du Code de procé-
dure. » Résumant toute sa pensée le rapporteur s'écrie ‘en terminant : « Tel est l'ensemble des dispositions que nous vous proposons ; lorsque vous les aurez votées vous aurez fixé définitivement une des matières les plus controversées de notre Code et vous aurez en même temps apporté au mineur une protection efficace et indispensable ».
Le 21 décembre 1907 le projet fut adopté, sans discussion, par la Chambre (J. O.- S. E. 1907, page 3028). Il fut transmis au Sénat le 23 décembre 1907 (annexe n° 3595, document parl. S. E. 1907, page 464), et 1l fit l'objet d'un rapport de M. Legrand, sénateur, le 5 novembre 1908 (Sénat, annexe n° 268, document parl. S. E. 1908, page 8).
Ce rapport fut fait au nom de la Commission chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à compléter l'article 389 du Code civil relatif à l'admimistration légale.
_ Il comprend deux parties :
Dans la première partie, M. Legrand analyse les précédents législatifs ; dans la deuxième, il examine les différentes dispositions de la proposition de loi.
« L'administration n’est pas une tutelle, déclare le rapporteur. Le père administrateur n'est rien moins qu'un tuteur et, par suile, il n’est pas soumis aux conditions et charges imposées à ce dernier... Enfin l’administration légale a son fondement ét sa garantie dans la double affection qui protège le mineur tant que vivent ses père el mère. »
Et posant nettement la question, M. Legrand continue :
« Cette administration légale, ainsi reconnue, com: ment sera-t-elle réglée ? Quels seront sa nature, sa portée, ses attributs, ses effets ? Quels pouvoirs confèret-elle à celui qui en est mvesli ? Quelles charges lui impose-t-elle en regard de ces droits ? Ces pouvoirs sont-
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ils, en tous cas, sans contrôle ; ces obligations sans garantie ? Et le droit lui-même sera-t-il inviolable ? Ne pourra-t-11, dans aucune hypothèse, s'éteindre ou étre enlevé ? Quel compte enfin sera rendu de cette administration ? »
A ces questions, l'article 389 ne donne aucune réponse. Il y à donc lieu de faire aujourd’hui ce que le législateur du Code civil n’a pas fait : de réglementer la matière de l'administration légale. C’est l'intérêt du mineur qui commande celle urgente réglementation. Elle s'impose d'autant plus, observe le rapporteur, que si dans plusieurs législations on trouve des dispositions aussi incomplètes que celles de notre Code civil (Angleterre, Belgique, Russie, Norvège), dans d’autres, au contraire (Allemagne, Ilalie, Espagne, majorité des cantons suisses), on a soumis l'administralion du père de famille à des règles spéciales.
Dans la deuxième partie de son rapport, M. Legrand examine le projet de loi, mais 1] ne précise pas d'une façon suffisante les modifications et compléments qu'il demande au Sénat de lui apporter.
Le rapporteur signale la substitution des mots « du vivant des époux » aux mots « durant le marlage », Cat « le divorce ne fait pas cesser l'administration légale. »
« Ainsi, ajoute-t-il, le texte sera d'accord avec l'article 390 du Code civil, qui n'institue la tutelle qu'après la mort du père ou de la mère du mineur. »
Il mdique ensuite à qui doit appartenir l’administralion, après le divorce, et, à ce sujet, s'exprime ainsi :
« Il y avait, en outre, heu de prévoir ce qui se passerait en cas de divorce. La solution la plus naturelle et. la plus logique nous a semblé être de réunir, en principe, entre les mains de la même personne, la garde de l'enfant et l'administration de ses biens. Mais comme il pourrait se présenter des cas, où cette réunion ne serait pas possible ou facile, ou ne serait pas dans l'intérêt de
l'enfant, nous avons réservé la faculté, au profit de l'époux qui n'aurait pas la garde de l'enfant, de se faire, s'il y a lieu, attribuer judiciairement l'administration. » Mais que décider dans le cas où le père et la mère sont tous deux privés de l'administration légale * Va-t-il falloir ouvrir la tutelle ? ou nommer un Uers administrateur des biens personnels de l'enfant ?
« Votre commission, dit M. Legrand, vous propose de ne pas déroger en cette matière au Code civil. La tutelle, en effet, ne s'applique pas aux biens seulement, et il ne paraît ni possible ni justifié que la privation de l'administration légale, motivée par des causes multiples et de nature et gravité diverses, ait pour conséquence forcée de déposséder les père et mère des autres droits et obligations qui leur appartiennent et leur incombent, — En ce qui touche le point le plus 1mportant, celui relatif aux pouvoirs du père, M. Louis Legrand indique quelle a été la pensée maïtresse du législateur.
« Il convenait, d'une part, de ne pas méconnaïtre, en dehors d’une nécessité certaine, les droits naturels des père et mère, de ne pas altérer leur autorité et le respect qui leur est dû, alors que la présomption, à laquelle l'expérience du passé laisse toute sa force, est que leur affection commune de leur vivant à tous deux, même après le divorce, assure à l'enfant dans ses biens une protection efficace. Mais, d'autre part, nous n'avons pas admis le système également absolu qui au: rait permis à l'administrateur de faire seul, sans aucune autorisation, sans garantie et sans contrôle, tous les actes quelle que soit leur importance, autres que ceux d'administration. »
Le rapporteur dit ensuite que l'on a considéré, dans le projet, l'administration légale, lorsqu'elle s'applique aux actes de disposition, comme une sorte de tutelle, et qu'il élait loisible et logique d'étendre à cette admi-
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nistration, mutalis mutandis, des règles d’assimilation avec celles de la tutelle. à
M. Legrand signale, en outre, l'obligation imposée au père d'aliéner les valeurs mobilières et d'employer les capitaux du mineur, au-dessus de 1.500 francs. « I n'a certes pas échappé à la commission, dit M. Legrand à ce sujet, que les obligations ainsi imposées, notamment, en l'absence d'un délai fixé pour les accomplir, pourraient paraître manquer de sanction ; mais la sancüon générale, édictée dans le paragraphe 3 (paragraphe IX de notre article), nous semble suffisante, puisque nous avons admis que « l'administration légale pourrait être enlevée Judiciairement, pour cause grave et dûment justifiée, à celui qui en est investi. » — En terminant son discours, M. Legrand tient à dire que la commission « s’est efforcée de ne comprendre dans la proposition de loi que ce qui est utile, et de se conformer, dans l'ensemble, aux opinions les plus généralement adoptées, tant par la doctrine que par la jurisprudence ».
Suit là proposition de loi.
Elle est identique à la loi définitivement votée avec deux différences :
1° Le projet était divisé en trois paragraphes :
Le premier relatif à l'exercice de l'administration légale ;
Le deuxième relatif aux pouvoirs du père administrateur ; Le troisième relatif à la facon dont se termine l’administration légale.
Dans la loi cette division tripartite a été supprimée.
2° Le projet décidait que l'administration légale cesserait « de droit d'’appartenir au mari séparé de biens en vertu de l’article 1443 du Code civil ». Dans la loi cette cause de déchéance de plein droit n’est pas reproduite.
Une première délibération eut lieu dans la séance
du 5 février 1909 (J. O. 1909, Sénat, in extenso, pages 77 et s.) après discussion, le projet fut adopté. Au début de cette séance, M. Guillier, rapporteur, en l'absence de M. Legrand, non réélu, fit l'exposé de la loi, d'une facon brève, et conclut de la manière suivante :
« Notre rédaction est beaucoup plus large que la proposition de M. Adigard et que celle votée par la Chambre des Députés. Elle n'apporte pas de modifications très sensibles à la pratique le plus fréquemment suivie, elle a pour principal avantage de consacrer les règles de procédure et une jurisprudence qui tendent de plus en plus à s'affirmer. Elle présente ce grand intérêt de mettre fin à des difficultés d'interprétation, à des procès et à des controverses. Enfin elle donne aux enfants des garanties, plus efficaces, contre les fautes ou les imprudences de leurs parents, dans la gestion de leur fortune personnelle. »
M. Guillaume Poulle demande la parole.
Il propose de remplacer les mots « du vivant des époux » par les mots « du vivant des père et mère ».
M. Guillaume Poulle se fonde sur ce que l'on a voulu dans l'expression « du vivant des époux » viser les époux divorcés, « or, dit-1l, cette expressien est impropre, car, si les époux sont divorcés, vous pouvez leur donner le nom d'anciens époux, vous ne pouvez certes pas leur donner le nom d'époux ».
Il rappelle que, dans son rapport, M. Legrand avait déclaré que « du vivant des père et mère » était l’expression qu'il convenait d'adopter. Il se demande s'il n'y aurait pas une erreur.de rédaction.
Le rapporteur promet la rectification.
Le 11 fév. 1909, l'ordre du jour appela la deuxième délibération sur le projet de loi (Journal officiel, Sénat, in exlenso, page 108). Le président donna lecture de l’article unique, qui fut adopté sans discussion,
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La proposition modifiée et complétée par le Sénat, fut transmise à la Chambre des Députés quelques jours plus tard. :
Dans la séance du 15 fév. 1909, l'urgence fut admise (J. O., Chambre, annexe, page 149, n° 2311). Le lendemain, M. Maurice Viollette, député, fit un rapport au nom de la Commission de la réforme judiciaire et de la législation civile et criminelle, chargée d'examiner la proposition de loi, adoplée par la Chambre des Dépu: tés, adoptée avec modifications par le Sénat, tendant à compléter l’article 389 du Code civil, relatif à l'admimistration légale du père.
Dans son rapport, M. Viollette souligne les innovatons apportées par le Sénat et complétant le projet de la Chambre.
D'abord le Sénat dit d'une facon formelle que lorsque le père est déchu de l'administration, la mère devient de droit administratrice en ses lieu et place. C'était évident pour tous, mais encore était-il bon de le dire.
Ensuite, le Sénat précise les cas dans lesquels sera encourue la déchéance de l'administration légale :
La déchéance sera de plein droit : s'il y a imterdicüon, conseil judiciaire, absence, déchéance de la puissance paternelle et aussi s'il y a séparation de biens. La desütution peut être prononcée pour cause grave par Île Tribunal ; elle est alors facultative.
Le texte spécifie que le droit de demander la déchéance appartient au père, à la mère, à un parent ou allié de l'enfant, ou au ministère public. La juridiction compétente, dit ce même texte, est celle prévue au paragraphe premier. C'est le paragraphe V qu'il eût fallu dire, puisqu'il n’y a plus de division tripartite. Toutes les fois que la déchéance est prononcée le compte doit être dressé par l'administrateur.
M. Viollette remarque la disparition du paragraphe [° in fine, proposé par la Chambre, et ainsi conçu :
« Le jugement qui autorisera une aliénation, précisera toujours l'emploi qui devra être fait des fonds en provenant. »
Le rapport estime que cette suppression n'est pas intentionnelle.
Enfin, M. Viollette fait observer que non seulement le Sénat a acceplé sans restriction les vues de la Cham-. bre sur la nécessité de l'emploi des capitaux et de la conversion des titres au porteur en titres nominabis, mais qu'encore il a pris une précaution que n'avait pas pensé à prendre la Chambre, en renouvelant l'obligathon de l'article 3 de la loi de 1880, qui prescrit de recourir au ministère d'un Agent de change.
Suit la proposition de loi identique à la loi actuelle.
Le premier avril 1910, celte proposition revint devant la Chambre (J.:0. 1910, Chambre, in extenso, page 1885, deuxième séance du L* avril 1910) pour être discutée et adoptée.
Sur la demande de Maurice Viollette, rapporteur, on vote l'urgence.
M. Raoul Peret demande la parole et fait quelques remarques que l'on peut résumer ainsi : Il est d'avis que l'on renvoie le texte au Sénat pour des modificaüons de détails. Reprenant ce qu'avait dit M. Viollette, le 16 fév. 1909, il regrette que l'obligation, pour le Tribunal, de préciser l'emploi qui devra être fait des capitaux appartenant au mineur, ne figure pas dans le projet défimhf, alors que la Chambre avait exigé cette précision, omise sans motif par le Sénat. Abordant un autre ordre d'idées, M. Peret fait observer que la déchéance de l'administration légale est une nouveauté (cette affirmation ne nous paraît pas exacte) et que l’on n’a pas songé aux moyens de publicité indispensables pour en aviser les tiers. Quelle sera la conséquence d’un acte que les tiers ont passé avec un père, ainsi déchu de tous ses pouvoirs d'administrateur ? De même, les
NO
notaires seront-ils responsables personnellement, au cas où l'acte dressé par eux serait annulé ?
M. Lasies demande le renvoi à la commission.
Le rapporteur désire, au contraire, qu'il soit procédé par voie d'amendement. _—
À la suite de cet mcident, M. Peret, si les explications que lui fournira le rapporteur ne le satisfont pas, se propose de déposer l'amendement suivant : « Tout jugement, entraînant la déchéance du père de famille, devra être rendu public, conformément aux dispositions de l’article 501 du Code civil. »
M. Lefas a la parole :
« L'honorable rapporteur, dit-il, prétend que la déchéance de l'administration légale sera encourue, de plein droit, s'il y a séparation de biens ; c'est évidemment une erreur. « Je n’ai trouvé cela nulle part. » M. Lefas croit que le rapporteur a voulu dire « s'il y a séparation de corps ».
M. Viollette déclare que telle était son intention.
M. Lefas demande si, lorsque des biens ont été légués à l'enfant sous la condition expresse qu'ils seront administrés par un liers, autre que le père de famille, l’enfant n'aura aucune garantie contre cet administrateur conventionnel. « Ce cas, dit M. Lefas, n’a pas même été prévu par la commission et il serait nécessaire d'élaborer un texte spécial fixant les pouvoirs de cet 'administrateur. »
Le rapporteur répond que, lorsqu'un tiers sera désigné par un donateur ou un testateur, comme administrateur, il aura les pouvoirs que lui conférera le dona:teur ou le testateur. Mais si le mode d'administration, qui devra régir les biens donnés ou légués, ne se trouve pas précisé, le tiers sera dans la situation d’un administrateur ordinaire. « Sur ce point, dit M. Viollette, il ne saurait y avoir aucun doute. » Et pourtant cette question peut être résolue autrement, comme nous le verrons plus loin.
Quant au défaut de publicité, le rapporteur estime qu'il ne saurait avoir une grande importance pratique, et raisonnant par analogie, 1l rappelle que, lorsque le tuteur est déchu de la tutelle, il n’y a pas de mesure de publicité.
M. Prache dépose un amendement.
Après les mots : l'administrateur légal, du paragraphe V, il demande à ajouter ceux-e1 « ou désigné dans un acte de hbéralité ». .
Ce paragraphe serait alors ainsi conçu : « L’adminisitrateur légal, ou désigné dans un acte de hbhéralité, doit administrer en bon père de famille et est responsable de son administration dans les termes du droit commun. » M. Prache insiste très énergiquement pour faire adopter son amendement. Il dit que la loi ne s’est occupée que des administrateurs légaux et que ses dispositions doivent s'appliquer aux administrateurs conventionnels dont il n'est pas parlé.
Après une vive discussion, l'amendement est rejeté, M. Peret accepte la disjonction de son. amendement. La loi est votée. Elle à paru dans le Journal officiel du 8 avril 1910.
tésumé. — Il est facile de dégager des travaux préparaltoires l'intention du législateur et le but qu'il s’est proposé d'atteindre.
Il a voulu accorder au mineur de sérieuses garanties, et mettre un‘terme aux discussions de la doctrine et aux perplexités de la jurisprudence.
Il à tenu à ce que la fortune de l'enfant, qui a encore ses père et mère, ne soit pas dilapidée par un père insouciant où indélicat, et il a fait tous ses efforts pour la conserver el même pour la faire fructifier, grâce au secours d'une sage réglementation. Toutes les mesures qu'il a édictées : emploi des capitaux, conversion des titres au porteur en titres nominatifs, autorisation
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nécessaire pour l'aliénation des immeubles, et des meubles incorporels dépassant 1.500 francs, nominaüon d’un administrateur ad hoc, déchéance, relèvent du souci constant qu'il a eu de mettre le patrimoine de l'enfant, à l'abri de la négligence du père. Protéger le mineur du vivant des époux, un peu comme il le sera après leur décès, telle a été la principale préoccupafion du législateur de 1910.
Mais, d'autre part, ayant été frappé de la contradiction des jugements et arrêts, et de la multitude des htiges ressortissant de l'article 389, il a cherché à supprimer cette contradiction et à diminuer le nombre de ces htüges. Unifier la jurisprudence, éviter de trop fréquents procès, tel a été sa seconde préoccupation.
Or, pour sauvegarder les biens de l'enfant mineur et pour mettre un terme à l'indécision des Tribunaux, que fallait-1l ?
Il fallait refaire la loi d'une facon claire et complète, organiser de toutes pièces l'administration légale, fixer les formalités auxquelles l'administrateur est soumis et les obligations qui lui incombent, déterminer les actes qu'il peut accomplir seul et ceux qu'il ne peut faire qu'avec l'autorisation du Tribunal, et limiter les pou: voirs du père dans la mesure où.ils pourraient nuire aux intérêts de l'enfant. — Les travaux préparatoires nous apprennent, en outre, que le législateur a entendu adopter des règles qui fussent en harmonie avec celles que l’on rencontre en matière de tutelle, tout en con: servant leur caractère propre. Il a pris soin de bien indiquer qu'il n'a pas entendu confondre ces deux institutions, mais qu'il a voulu laisser au père, une indépendance que ne doit pas avoir le tuteur, et, d'autre part, le soustraire à une surveillance continuelle, Ta collaboration affectueuse de la mère valant bien un subrogé tuteur et un conseil de famille. Cependant, par la force même des choses, il a emprunté à la tutelle plu-
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sieurs dispositions auxquelles il renvoie purement et simplement, soit dans le paragraphe VIII, soit dans le paragraphe IT, de telle sorte qu'un lecteur, non averti, pourrait se demander si l'administration légale nest pas un sous-chapitre de la’ tutelle, ou encore, une tutelle mitigée par une absence relative de contrôle et par une certaine liberté d'action laissée à l'administrateur.
Enfin, les travaux préparatoires nous indiquent que dans la rédaction même de la loi le législateur a tenu à être bref, et à condenser dans un article unique une matière bien importante et bien délicate. C'est précisément, pour ne pas insérer dans le Code civil une loi trop longue, qu'il a adopté un système de renvois qui présente des inconvénients, mais qui évite de fatales répétitions. Et pourtant, malgré tous les efforts de ses auteurs, comme l'article 389 a des proportions démesurées ! En résumé, les idées maîtresses qui ont guidé les auteurs de la loi nouvelle sont indubitablement bonnes, le chapitre suivant nous fera connaître le texte auquel elles ont donné naissance.
C. — Pouvoirs de l'administrateur
D.— Reddition des comptes de gestion.
A. — Exercice de l'administration légale.
Les paragraphes 1, 2 et 3*°de la loi du 6 avril 1910 sont relatifs à ce sujet et ainsi conçus :
« Le père est, du vivant des époux, administrateur légal des biens de leurs enfants mineurs, non émancipés, à l'exclusion de ceux qui leur auraient été donnés ou légués sous la condition expresse d'être administrés par un üers. Lorsque le père est déchu de l'administration la mère devient de droit administratrice en ses lieu el place avec les mêmes pouvoirs que lui, sans avoir besoin de son autorisation marilale.
« En cas de divorce ou de séparation de corps, l'administration appartient à celui des deux époux auquel est confiée la garde de l'enfant, s'il n'en est autrement ordonné ».
T. — Aïnsi le paragraphe premier décide, qu'en prin:
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cipe, l'administration légale des biens des mineurs appartient au père du vivant des époux.
L'ancien article 389 était rédigé d’une manière différente : « Le père, disait-il, est, durant le mariage, administrateur des biens personnels de ses enfants mineurs ». Cette expression « durant le mariage » était inexacle, en ce sens que la dissolution du mariage, par le divorce, pouvait ne pas enlever au père l’administration.
C'est pourquoi elle fut modifiée.
« Durant le mariage » s’est transformé en « du vivant des époux ». Mais ces termes, eux-mêmes, sont imexacts puisque, après le divorce, et du vivant des époux, le père peut perdre, avec la garde de l'enfant, l'administra- Uüon de ses biens. Ainsi la formule nouvelle ne vaut pas mieux que la précédente, mais il serait difficile d'en trouver une irréprochable.
Le même paragraphe reconnait la validité des clauses restreignant ou supprimant l'administration légale, il consacre ainsi la théorie qui avait triomphé en Jurisprudence et qui, malgré quelques hésitations, dominait en doctrine.
Quelques auteurs soutenaient, en s'en souvient, que l'administration légale, étant ua attribut de la puissance paternelle, il n'était pas possible à un tiers de ne pas la respecter, en l'absence d’un texte. Ce texte, c'est celui du 6 avril 1910. Il est venu dissiper les dernières controverses qui existaient sur celle question.
Remarquons, avec M. Henri Capitant, que la loi ne fixe pas les pouvoirs du tiers administrateur.
Dans le cas où le disposant ne les aurait pas déterminés, il faudrait, d'après cet auteur, dont nous adoptons la solution, appliquer les règles de l'administration légale. (La loi du 6 avril 1910 complétant l'article 389 du Code civil relalif à l'administration légale du père par Henri Capilant, pages 271 et s.). En effet, l'admimis-
traleur, désigné par le tiers remplace l'administrateur légal ; il se substitue à lui, avec ses prérogatives et toutes ses charges. La place même qu'occupe l'exception, au paragraphe premier de la loi, indique qu'elle participe de la nature de la règle. L'administration reste la même, mais l'administrateur change.
L'auteur de la Lbéralité peut, non seulement, supprimer l'administration du père sur les biens qu'il donne ; il peut encore restreindre cette administration par telle ou telle clause qu'il jugera opportune. C'est une applicalion de l’adage « qui peut le plus peut le mois ».
IT. — Le paragraphe 2 donne à la mère l'administration, lorsque le père en est déchu, elle a les mêmes pouvoirs que lui. Ce paragraphe, si l’on veut connaître les cas où la mère a l'administration, doit être complété par le paragraphe 9 ainsi conçu :
« L'administration légale cesse de droit d'appartenir à toute personne interdite pourvue d’un conseil judiciaire, en état d'absence, ou déchue de la puissance paternelle, elle peut être retirée, pour cause grave, par le Tribunal statuant comme il est dit au paragraphe 4, à la requête de celui des père et mère qui n'en est pas investi, d'un parent ou allé de l'enfant ou du ministère public ».
Du paragraphe ? et du paragraphe 9 combinés, il résulte que la mère est chargée de l'administration.
1° Lorsque le père est en élat d'absence (Code civil 141). |
2° Lorsque le père est interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire.
On a soutenu que le législateur a voulu viser, uniquement, les interdits de l’article 513 du Code civil et non les interdits ordinaires. En effet, dit-on, ces derniers ne sont pas compris dans l’énumération du paragraphe 9. Dans le texte officiel, il n'existe aucune virgule entre
les mols: personne interdite — et ceux qui suivent — pourvue d'un conseil judiciaire. Personne interdite pour: vue d'un conseil judiciaire, ajoute-t-on, s'applique à une situation unique : le législateur à pensé, sans doute, que le luteur des interdits serait, en même temps, administrateur des biens de leurs enfants. |
M. Capitant admet, au contraire, sans en donner de motif, que l'administration échoit à la. mère dès que l'interdiction de son mari est prononcée.
Cette solution paraît plus conforme que la précédente sinon au texte, du moins à l'esprit de la loi nouvelle ; elle peut se justifier par le raisonnemnt suivant: Toutes les fois que le père est déchu de l'administration, elle passe à la mère. Or, il en est déchu notamment dans e cas d'interdiction: Done, dans ce cas, l'admunistration doit être dévolue à la mère et non pas au tuteur de linterdit.
Ajoutons que dans son rapport, M. Maurice Viollette, député, étudiant les réformes apportées par le Sénat au texte de la Chambre, a déclaré que la déchéance serait encourue de plein droit dans les cas d'interdiction, d'absence, de conseil judiciaire. (Journal Officiel, Chambre annexe 1909, page 251, n° 2316). En conséquence, il nous paraît Juste de conclure que le père interdit doit être destitué de l’admiaistration légale, qui alors apparhendra à la mère.
3° Elle lu appartient aussi lorsque le père est déchu de la puissance paternelle par l'application de l'article 335 Code pénal, ou des articles 1 et 2 de la loi du 24 juillet 1889, avec cette réserve que, dans le cas de déchéance facultative, le Tribunal statue, par le même jugement, sur les droits de la mère, à l'égard des enfants nés et à naître, et peut ainsi la priver de l'exercice de la puissance paternelle (article 9, paragraphe 3).
1° Lorsque l'administration est retirée au père, pour cause grave, par le Tribunal :-c'est le cas de la déchéance facultative.
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Le législateur à bien fait de s'expliquer sur la possibilté d'une destitution du père administrateur légal. Nous avons vu, au chapitre [*, que la jurisprudence reconnaissail aux tribunaux le droit de priver le père incapable ou dissipateur de sa gestion, mais, en consacrant cette Jurisprudence, l’article 389 a évité toute discussion sur le fondement juridique du contrôle judiciaire.
Quelles seront les causes graves dont parle le paragraphe 9 ?-
Parmi ces causes, on peut citer celles énumérées par l'article 444 et qu'un grand nombre de tribunaux a appliquées à l'administration légale. Paris, 23 août 1825 (S. et P. Chr.).— Lyon, 13 novembre 1894 (D.96-2-394). — Trib. du Puy, 10 décembre 1869 (D. 70-3-64).
L'article 444 vise: 1° les gens d'une inconduite notoire; 2° ceux dont la gestion attesterait l'incapacité ou l'infidélité.
M. Legrand, rapporteur au Sénat, a signalé, comme exemple de cause grave, l'oubli prolongé et, à plus forte raison, l'omission voulue, par le père administrateur, de faire emploi des capitaux s'élevant à plus de 1500 fr, ou de convertir en titres nominatils les valeurs mobilières appartenant au mineur.
Mais le législateur de 1910 n'a donné aucune énumération des causes graves. Elles sont trop variées el trop mulliples pour qu'une nomenclature en soit possible. Il est préférable de les laisser à l'appréciation des tribunaux. Telle faute peut avoir, en effet, une gravité particulière en raison de la situation de celui qui la commet, telle autre perd toute importance parce qu'elle n'a été que le résultat d'une erreur qui ne se reproduira plus. Pour entraîner la déchéance il faudra, d'après les termes mêmes de la loi, que la faute soit grave, et que la cause soit très sérieuse.
Par les mots « pour cause grave » dont les auteurs
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de notre article se sont servis, on se rend compte que la déchéance n'implique pas fatalement une idée de culpabilité. Le but de la destitution est de sauvegarder l'intérêt des mineurs. Si cet intérêt se trouve compromis par l'administrateur, que ce dernier soit en faute ou qu'il ne le soit pas, il sera légitime de demander la destitution et nécessaire de la prononcer. C'est ainsi que l'aliénation mentale, quoiqu'elle ne soit pas prévue par le paragraphe 9, devrait être considérée comme une cause grave, susceptible d’entrainer la déchéance.
Le Tribunal peut être saisi de la demande en déchéance, à la requête des père et mère, qui ne sont pas inveslis de ladmiaishralion légale, d'un parent ou allié de l'enfant ou du ministère public.
Il était utile de permettre l'intervention de tous les parents, car souvent les plus proches n'oseront pas intenter une action, blessante pour l'administrateur. On peut même présumer que les demandes en déchéance seront bien rares. Seule, la mère a le souci-des intérêts de ses enfants el connaît les secrets de la gestion du père. Mais ne devra-t-elle pas hésiter beaucoup, avant de révéler les malversations de son mari, et de réclamer contre lui une mesure ayant toutes les apparences d'une peine ? Ainsi, il est probable que, le plus souvent, une demande en déchéance, formée par la mère, sera le prélude d’une séparation de corps ou d'un divorce et que les parents ou alliés visés dans le paragraphe 9 ne songeront guère à introduire contre l’administrateur légal une action en justice.
La loi nouvelle ne porte. pas, à la connaissance des liers, la décision du tribunal destituant de ses pouvoirs l'administrateur légal. On aurait dû recourir à des moyens de publicité qui s'imposaient d'autant plus que l'on se trouvait en présence d'une innovation presque totale. Comment les tiers pourront-ils supposer que le . père avec lequel ils traitent est déchu de ses droits
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d'administrateur légal ? C'est une lacune que les efforts de M. Raoul Peret n'ont pas pu combler (V. J. O.1910, Chambre 1885, 2° séance du 1* avril 1910).
Il faut bien dire toutefois, et cette considération peut, dans une certaine mesure, justifier le silence du législateur, que très souvent les mesures de publicité sont inefficaces el moins utiles que coûteuses.
9° La mère a encore l'administration légale lorsque, au cas de divorce ou de séparation de corps, la garde de l'enfant Jui est confiée.
Dans la proposition de loi acceptée par la Chambre, il n'était pas question du divorce, c'est le Sénat qui sur ce point, a complété le projet (J. O. 1908, Sénat, annexe n° 268). M. Louis Legrand, sénateur, indiqua dans son rapport qu'il avait paru logique à la commission de réunir entre les mains de la même personne la garde de l'enfant et l'administration de ses biens, mais que, comme cela pouvait être contraire à l'intérêt de l'enfant, le Tribunal avait la faculté d'en décider autrement.
Nous avons vu, dans le chapitre I que les effets du divorce sur l'administration légale étaient vivement controversés ; les uns soutenaient que l'administration légale devait suivre le sort du droit de garde, les autres que le père ne pouvait pas êlre privé de l’administration, par un jugment de divorce, prononcé contre lui, el lui enlevant ses enfants.
C'est la solution la plus naturelle et la plus équitable pour la mère que l'article 389 nouveau a consacrée. Donc, en cas de divorce ou de séparation de corps, l'administration légale subsiste et elle appartient à la mère, si elle a la garde de lenfant. La mère, même remariée, conserverait l'administration.
N'aurait-il pas été préférable de décider que le divorce ouvrirait la tutelle ? Lorsqu'il aura été prononcé, l'enfant
de ne pourra pas, en eflet, compter sur la réciproque affection de ses parents.
Nous pensons que le législateur a été bien inspiré en maintenant l'administration légale. Il n'y avait nulle nécessité à modifier l'article 390 du Code civil, qui subordonne la tutelle, à la mort de l'un des époux. L'époux qui aura la garde de l'enfant veillera, soigneusements, à ses biens, comme à son éducation, pour que son ancien conjoint ne puisse pas obtenir du tribunal la suppression de la garde et le retrait de l'administration. Il serait erroné de croire qu'après le divorce la surveillance de l’autre époux disparaïlra. Elle n’en sera parfois que plus constante et plus âpre. L'administrateur se sentant exposé à un contrôle, qui aura toute la perspicacité que donne le ressentiment, gérera le patrimoine des enfants avec un soin particulier.
Grâce à l'innovation de la loi de 1910, en oblenant Jugement de divorce à son profit, la mère devient administratice légale. Le plus souvent, en effet, en vertu de l’article 302 du Code civil, les enfants sont confiés à l'époux qui a obtenu le divorce : ils seront donc confiés à la mère, gagnant son procès ; ayant la garde, elle aura aussi l'administration.
Comme nous venons de le dire, dans le cas où la mère se remarierait, elle n'en conserverait pas moins ses pouvoirs d'administratrice, «Cette solution, dit M. Capitant, est bien conforme à l'esprit du législateur moderne qui ne voit plus avec délaveur les seconds mariages. La loi du 21 février 1906 n'a-t-elle pas rétabli, au profit de la mère remariée, l'usufruit légal que l’article 386 du Code civil lui enlevait ?»
Pour nous, nous ne voyons aucun danger à laisser à la mère, fût-elle remariée, l'administration légale, non pas que nous Supposions, un instant, qu'il convienne d'encourager les secondes noces, mais parce que la crainte d’une destitution demandée, au Tribunal, par
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le premier mari, sera une garantie suffisante de bonne gestion de la part de la mère administratrice.
HT. — Le paragraphe 4 de la loi, règle le cas où le père et la mère sont, tous deux, privés du droit d'administration, de la facon suivante:
« Il est nommé au mineur un administrateur ad hoc par le Tribunal statuant sur requête, en chambre du conseil, le ministère public entendu, si le père et la mère, tous deux vivants, sont déchus de l'administration légale, sauf application des dispositions de la loi du 24 juillet 1889, au cas où les deux époux seraient déchus de la puissance paternelle.»
Le père et la mère peuvent tous deux être destitués, soit pour cause grave laissée à l'appréciation des tribunaux — destitution facultative — soit pour interdiction, état d'absence, déchéance de la puissance paternelle —— destitution de plein droit.
A qui l'administration légale sera-t-elle confiée ? Observons d'abord que, lorsque la destitution est la conséquence de la déchéance de la puissance paternelle, le Tribunal décidera, conformément aux dispositions de la loi du 24 juillet 1889, s'il y a lieu d'ouvrir la tutelle. Le chapitre 2 de cette loi organise en effet la tutelle; en cas de déchéance facultative de la puissance paternelle. Article 10: « Si la mère est prédécédée, si elle a élé déclarée déchue ou si l'exercice de la puissance paternelle ne lui est pas attribuée, le Tribunal décide si la tutelle sera constituée dans les termes du droit commun, sans qu'il y ait toutelois obligation pour la personne désignée d'accepter celte charge.»
Ne convenait-il pas d'ouvrir, également la tutelle, en cas de destitution, pour absence, interdiction, ou pour cause grave appréciée comme telle par le Tribunal ?
Le législateur ne l’a pas estimé. Dans ce cas, l’administration légale est maintenue, Il est nommé par le
Tribunal un administrateur qui remplace dans la gestion des biens de l'enfant le père et la mère. Cet administrateur qualifié improprement et indirectement d'administrateur ad hoc par le paragraphe 4, a les mêmes pouvoirs que le père administrateur légal. Malgré les déclarations de M. Viollette à la tribune de la Chambre, il n'est pas soumis à des règles plus strictes que le père ou la mère, ni à des obligations spéciales. N'’est-il pas logique, en effet, d'admettre qu'un remplaçant doive avoir la même situation que celui qu'il remplace et non pas une situation plus onéreuse ? Nous sommes en matière d'administration légale, le üers, nommé par le Tribunal, est donc, puisque le légis_ lateur ne le décide pas autrement, un administrateur légal et ses actes sont régis par les mêmes dispositions que celles applicables aux deux parents. Il ne faudrait donc pas l’assimiler à un administrateur ordinaire. — Du reste, le Tribunal en désignant l'administrateur pourra limiter ses pouvoirs et lui imposer des garanties.
Dans son étude, M. Capitant critique le paragraphe 4 en ce qu'il maintient l'administration légale et n'ouvre pas la tutelle. « Il est regrettable, dit1l, que la loi n'ait pas pris ce dernier parti. Est-ce donc qu'elle a considéré comme yn principe intangible la règle de l’article 390 du Code civil, qui subordonne l'ouverture de la tutelle à la mort de l'un des parents ?
Et pourtant, l'enfant naturel n'est-il pas en tutelle, même quand 1l est reconnu par son père et par sa mère et que tous deux sont vivants ?»
La critique de M. Capilant nous paraît fondée et Juste, on ne voit pas du tout en quoi l'enfant se trouve protégé par un père et une mère qui Lous deux sont déchus de l'administration légale. Disons même qu'il est, à coup sûr, dans une silualion inférieure à celle des enfants ayant encore un de leurs auteurs, et qui par suite peuvent compter sur l'affection, sur la sollicitude
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et sur la vigilance d'un père ou d'une mère. Et pour- {ant, dans cette hypothèse, la tutelle existe bien. Toutefois, cette critique ne présente qu'une importance relalive si l'on songe que la nomination d'un tiers administrateur sera bien rare. Pour qu'une semblable nomination ait heu, il faut supposer, d'abord, que le père ait été déchu de l'administration, ensuite que la même déchéance ait atteint la mère, et enfin que la loi du 24 juillet 1889 ne soit pas applicable. Toutes ces conditions ne seront que peu fréquemment réalisées. Lorsqu'elles le seront, par hasard, il sera plus simple de recourir à un admiaistrateur choisi par les juges, en chambre du conseil, que de s'adresser à un régime lutélaire si surchargé de complications.
IV. — La première partie du paragraphe 4 vise Île cas où le mineur a, dans une circonstance déterminée, des intérêts opposés à celui de l'administrateur.
Lorsque les intérêts du mineur en tutelle sont en opposition avec ceux de son tuteur, c'est le subrogé tuteur qui est appelé à représenter le mineur ; mais lorsque les intérêts du mineur, ayant encore son père et sa mère, seront en conflit avec ceux de l'administrateur, on ne pourra pas donner à l'enfant un subrogé tuteur, puisque l'administration légale n'en comporte pas, et il y aura lieu de lui nommer un représentant dont les pouvoirs prendront fin avec le conflit lui-même.
La loi de 1910 a dénommé ce représentant un admi- . nistrateur ad hoc. Avant cette loi on discutait sur la
qualification qu'il convenait de lui donner, et sur l’autorité qui devait être chargée de sa nomination. Nous avons analysé cette double controverse au chapitre [°. Les uns voulaient que l'on désignât un tuteur ad hoc, les autres, avec plus de raison, un administrateur ad hoc. Certains auteurs et certains Tribunaux disaient qu'il appartenait au conseil de famille, conformément
ou
aux règles de la tutelle, de procéder à cette désignation ; d'autres auteurs et d’autres Tribunaux, notamment le Tribunal de la Seine et la Cour de Paris, soutenaient que cette même désignation devait être faite, par le Tribunal, statuant sur requête, en Chambre du conseil, le ministère public entendu.
Le législateur de 1910 a tranché la controverse en faveur du système qui paraissait le plus juridique, il décide, en effet, que le représentant spécial, nommé en vue d’un acte déterminé, doit être qualifié d'administrateur ad hoc et choisi par le Tribunal.
Comme nous l'avons indiqué plus haut, l'opposition d'intérêts entre l'enfant et le père administrateur légal existera notamment, lorsqu'une succession leur sera dévolue à l’un et à l'autre, ou lorsque des frères héri- ‘teront des biens d’un frère décédé. Il est clair que dans ces cas-là le père ne pourrait pas défendre, à la fois, des intérêts incompatibles. |
Qui provoquera la nomination de l'administrateur ad hoc ? Le plus souvent ce sera le père lui-même, soit que ses enfants aient des intérêls contradictoires, soit que l'opposition d'intérêts existât entre lui et un de ses fils mineurs. S'il ne saisit pas le Tribunal, ce dernier pourra l'être, à la requête de la mère, d’un parent, ou allié de l'enfant ou du ministère publie.
La Cour de Douai a jugé, le 5 juillet 1878, c'est-àdire sous l'empire de l’ancien article 389, que le droit de demander la nomination de l'administrateur ad hoc appartenait à chacune des personnes qui peuvent requérir la convocation d’un conseil de-famille, dans les cas où il faut nommer au mineur un tuteur ou un subrogé tuteur. — Douai, 5 juillet 1878 (D. 79-2-116). On voit qu'aujourd'hui, il devrait être jugé différemment.
Les mêmes règles s'appliquent à la mère lorsque, l'administration légale lui ayant été conférée, il y a opposition d'intérêts entre elle et l'enfant,
“een
Elles s'appliquent également à l'administrateur ad hoc, nommé dans le cas où les deux auteurs sont exclus de l'administration légale, (paragraphe 4).
Les pouvoirs de l'administrateur légal durent tant que le conflit persiste et prennent fin, par la force même des choses, quand cesse l'opposition d'intérêts.
B. — Obligations de l'administrateur légal. — En principe les obligations auxquelles est assujettie la geslion du tuteur ne s'appliquent pas au père administrateur légal.
I. — Ainsi le père n'est pas tenu de faire inventaire des biens de l'enfant. Cela résulte de l'énumération du paragraphe 8, dans laquelle n’est pas mentionné l’article 451 du Code civil, qui prescrit au tuteur de faire procéder, immédiatement, à l'inventaire en présence du subrogé tuteur.
On peut s'étonner d’une pareille dispense. L'obligation de rendre compte en effet, demeure inefficace si l'on ignore sur quels biens elle doit porter.
La reddition de compte implique un inventaire préalable. Aussi, antérieurement à la loi de 1910, le père était-il tenu de dresser un inventaire. Les auteurs faisaient observer que cette obligation est imposée à tous les administrateurs du bien d'autrui, notamment au mari, et aux envoyés en possession des biens d’un enfant, et qu'il serait illogique de ne pas l’imposer, aussi, au père. (Demante, 2-137 bis — Demolombe, 6-433) — Baudry-Lacantincrie, Chéneaux et Bonnecarrère, tome IV, n° 185) —- Aubry et Rau, tome [*, paragraphe 123, texte et note 24). Remarquons que si la plupart des auteurs soumettaient le père administrateur légal à l'obligation de dresser inventaire, ils écartaient cependant l'application de l’article 451 du Code civil, qui prescrit au tuteur de procéder à un inventaire contradic.
toire en présence du subrogé tuteur. Voilà pourquoi Demolombe disait : « Je n’appliquerai pas l’article 451. » Il n’est pas besoin, en effet, de cet article, ni d'un texte spécial pour donner à l'inventaire une base légale, que l’on trouve dans les principes généraux du droit et dans le simple bons sens.
Quelle sera la situation si le père ne dresse pas inven: taire ?
Elle sera la même que sous le régime de l’ancien article 389. Le père n’encourra aucune déchéance, mais l'enfant au moment de la reddition de compte devra être autorisé à établir la consistance du mobilier, non inventorié, par tous les modes de preuve, même par la commune renommée. (Aubry et Rau, tome [°, paragraphe 123). C'est ce que décidait aussi Demolombe : « La preuve, par commune renommée, disait-il, est, en pareil cas, le plus souvent, la seule preuve possible et l'on ne comprendrait pas que la loi qui l’admet dans les cas prévus par les articles 1415, 1504, et surtout 1442, ne l'eût pas admise également dans le nôtre ». Demolombe, 6-435.
Remarquons que le résultat auquel on arrivait, avant la loi du 6 avril 1910, où l’on considérait l'inventare comme obligatoire, et le résultat auquel on arrive, depuis celte loi, où on ne le considère pas comme néces: saire, sont absolument les mêmes, puisqu'ils se résolvent l’un et l'autre dans le droit accordé au mineur d'user de tous les moyens de preuve pour établir le montant de son mobilier.
Le législateur aurait dû, selon nous, soumettre le père administrateur, sous peine de déchéance, à la for malité de l'inventaire. Ainsi il est des cas qui auraiem exigé la confection de plusieurs inventaires successifs.
« Toutefois la lacune est moins grave qu'il ne parait tout d’abord, dit M. Capitant. Si les biens du mineur proviennent d'une succession, l'article 461 du Code
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civil exige la confection de l'inventaire. Ont-ils été donnés ou légués ? L'acte de donation ou le testament serviront à établir leur consistance. Enfin, lorsque le père a l’usufruit, 1l doit certainement, en celte qualité, se conformer à l'article 600 du Code civil. Très rares seront donc les hypothèses où l'enfant se trouvera privé d'une preuve écrite.
Il faudrait supposer, d’abord, que le père n’a pas la jouissance légale et ensuite que les biens proviennent, soit d'un don manuel, soit d’un testament, qui, au jour de la reddition de compte, ne peut plus être retrouvé. » L'enfant serait encore privé d’une preuve écrite dans le cas où, à la suite d'un accident dont il aurait été vicüme, l’auteur responsable aurait payé au père une .indemnité, sans soumettre la transaction intervenue, à l’homologation du Tribunal. Le recu qui est entre les mains du tiers s'égare ; la preuve disparait.
De ce que l'inventaire n'est pas exigé par la loi nouvelle, il résulte que le père, administrateur légal, n'est pas obligé de déclarer, à un moment quelconque, les créances qu'il a contre le mineur. Cette solution était admise avant la réforme de l’article 389. (Demante, 2-137 bis) — Demolombe, 6-431 et 434).
IT. — Emploi des capitaux :
Les articles 455 et 456 du Code civil, relatifs à l’emploi des revenus, ne sont pas applicables à l’administration légale et ne visent que la tutelle. Demolombe le disait formellement : « Je n'appliquerai pas les articles 455 et 456. Ces articles qui mettent dans certains cas, de plein droit, à la charge personnelle du tuteur les intérêts des sommes appartenant au mineur, ces articles constituent une exception aux principes généraux du Droit (Comp. articles 1153 et 1154). Le père donc ne devra les intérêts des sommes, non employées, qu'autant, qu'en fait, il serait jugé que le défaut d'emploi est
nt
de sa part une faute telle, qu'elle dôit engager sa responsabilité comme mandataire légal, et le faire condamner à des dommages-intérêts. » Dans le même sens (Aubry et Rau, tome [°, paragraphe 123). La loi nouvelle exclut également l'application de ces articles. En effet, dans l’'énumération qu’elle donne des articles de la tutelle s'étendant à l'administration légale, elle ne mentionne, ni l’article 455, ni l’article 456. I n'y avait pas nécessité de prescrire, en notre matière, l'emploi de l'excédent des revenus, püisque, le plus souvent, ces revenus appartiennent au père en vertu de l’article 384 du Code civil. |
Mais le paragraphe VIT de l’article 389 décide, que le père administrateur, est tenu de faire, en bon administrateur, emploi des capitaux appartenant à l'enfant, lorsqu'ils s'élèvent à plus de de 1.500 francs, sans toutefois que les tiers aient à surveiller cet emploi.
Le législateur a adopté ce chiffre de 1.500 francs en s'inspirant du paragraphe IT de la loi de 1880, qui n'autorise l’aliénation des valeurs mobilières au-dessus de 1.500 francs, qu'après l'autorisation du Tribunal. Les rédacteurs de la loi nouvelle ont raisonné ainsi : Le père n’a pas le droit d’aliéner, seul, les meubles incorporels de son enfant, supérieurs à 1.500 francs, donc il n'a pas le droit de rendre ces mêmes meubles ou des capitaux correspondant facilement —— aliénables — en n'en faisant pas l'emploi. Inversement, jusqu'au-dessous de 1.500 francs, le père est libre d'’aliéner les valeurs mobilières. Il doit être libre, aussi, de ne pas faire l'emploi de sommes inférieures à ce chiffre, et correspondant à ces valeurs.
Mais, en réalité, aucune assimilation n'est possible entre l'emploi et l'aliénation. L'aliénation est compatible avec une bonne administration ; le non-emploi ne paraît l'être jamais. S'il est dangereux de permettre l'aliénation indépendante de valeurs mobilières, même
inférieures à 1.500 francs, il est plus dangereux, encore, d'autoriser le non-emploi de sommes quelconques, fussent-elles minimes. Ne pas employer les plus petits capitaux, c'est faciliter leur disparition en les rendant — dépensables — à merci. L'administrateur légal les considérera comme siens et, au lieu de les économiser pour ses enfants, il les utlisera, parfois pour lui, le plus souvent pour la famille. Il est fâcheux que la loi nouvelle n'ait pas songé à protéger par des mesures efficaces, un pécule, peu important certes, mais qui, dans un monde de pauvres gens, prendra de respectables proportions, et sera, peut-être, si utile un jour à celui auquel il appartient. L'obligation de placer toute somme échue au mineur n'aurait-elle pas été, en outre, un encouragement à la petite épargne ?
Donc, au-dessus de 1.500 francs seulement, l'emplor des capitaux est obligatoire.
L'administrateur a toute latitude pour choisir le genre d'emploi qu'il juge convenable : Une succession s’ouvre au profit du mineur, le père placera, comme il l’entend, les fonds qui en proviennent. Contrairement aux règles en vigueur en Allemagne, tous les placements sont autorisés.
Il arrivera souvent que le Tribunal, après avoir auto: risé une vente, indiquera comment le prix devra en étre employé. Dans sa rédaction primitive, le paragraphe VI se terminait de la manière suivante : « Le Jugement, qui autorisera une aliénation, précisera toujours l'emploi qui devra être fait des fonds en provenant, »
Cette prudente disposition ne figure plus dans le texte adopté par le Sénat. Le rapporteur de la Chambre des Députés estime que cette disparition provient d'un oubli matériel, attendu que dans les travaux préparatoires du Sénat : «il n'y a pas une ligne ou un mot qui indique que cette Suppression est intentionnelle. Au contraire, le Sénat accepte sans restriction les vues de
la Chambre sur la nécessité de l'emploi des capitaux. »
Dans la pratique, d’ailleurs, le père admimistrateur légal, qui demandera l'autorisation d’aliéner, déclarera, en même temps, au Tribunal comment il entend fare l'emploi et le Tribunal appréciera.
Ainsi, à cause de cette involontaire omission, le Tribunal n'a pas le devoir de préciser l'emploi des capitaux provenant d’une vente, mais il a incontestablement le droit de le faire dans l'intérêt du mineur.
L'obligation de fare emploi ne comporte aucune sanction. Il y a bien la destitution pour cause grave, édictée par l’article 9, mais nous avons vu que cette destitution sera bien rare. En tous cas, elle sera tardive. On ne s’apercevra, le plus souvent, du défaut d'emploi des capitaux, que lorsque ces capitaux n'existeront plus. Le remède n'interviendra que lorsque le mal pourra être considéré comme irréparable.
Il est vrai que la crainte de la destitution vaut mieux que la destitution elle-même. Pour éviter une déchéance, qui présente un certain caractère infamant, le père administrateur sera porté à faire l'emploi des capitaux, appartenant à ses enfants mineurs.
. À notre avis, 1l était difficile de trouver une sanchon eflicace pour assurer l'emploi. Le problème se posait ainsi : Un père recoit des fonds qui sont la propriété de ses enfants. Comment l'obliger à les placer pour en permettre la conservation ?
Qui ne voit que rien ne l'empêchera d'en disposer et de les faire servir, quand la famille sera dans le besoin, au mieux-être de tous ?
Va-t-on, puisque celle de la mère ne suffit pas, soumettre le père à la surveillance constante d’un magistrat ? C'est la solution que propose M. Capitant. Quant à nous, nous considérons que l'ingérence perpétuelle d'un Juge, dans le foyer, demandant sans cesse des comples et des justifications au chef de famille, contro-
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lant ses dires avec ce septicisme, parlois blessant, que donne la pratique des affaires, répugnerait à nos mœurs et à notre sens de la hberté. Üne semblable intervention serait, à la fois, vexante et gènante pour le père, et, si les enfants la connaissaient, elle les atteindrait, au fond d'eux-mêmes, dans la vénération et dans le culte qu'ils ont pour leurs parents et qui les empêchent de croire que ceux-ci puissent commettre de véritables fautes. Ce surveillant serait vite détesté, par tous, et ceuxlà-mêmes qu'il aurait charge de protéger se coaliseralent contre lui.
Il ne reste qu'une seule sanction, que le législateur écarte en termes formels :
C’est celle découlant de la responsabilité des üers. Ces derniers seraient garants de l'emploi, et ne se trouveralent pas libérés envers le mineur si, ayant payé leur dette, entre les mains du père, ils n'avaient pas exigé un placement immédiat des fonds.
Mais cette sanction, quoique efficace, ne nous parait pas admissible. Elle entraînerait trop de difficultés, trop de complications. Elle ne serait pas équitable : Le tiers débiteur n’a qu'une obligation : payer intégralement ce qu'il doit. Il le paye. Comment pourrait-1l demeurer sous le coup d'une réclamation tardive qui, après bien des années, serait exercée contre lui par le mineur, sous le prétexte que sa créance a été dilapidée, faute d'emploi ? Il n'y a donc pas de raison pour faire jouer aux tiers le rôle d'un subrogé tuteur occasionnel, venant surveiller la bonne gestion du père.
La vigilance affectueuse de la mère sera en pratique, la seule garantie de l'emploi des capitaux, garantie bien faible, 1l est vrai.
Le législateur n'impose au père administrateur aucun délai, pour faire emploi des capitaux supérieurs à 1.506 francs, pas plus que pour convertir en titres nominatifs les titres au porteur appartenant au mineur. Le para-
graphe VIIL, en effet, ne renvoie pas aux arlicles 5 et G de la loi du 27 février 1880, qui obligent le tuteur à faire l'emploi et la conversion, dans les {rois mois qui suivent, soit le- jour où les capitaux de l’incapable lu sont remis. soit l'ouverture de la tutelle.
III. — Conversion des titres au porteur, en litres nominalis : |
Avant la loi du 6 avril 1910, on décidait presque unanimement que la conversion, en titres nominatifs des valeurs au porteur qui advenaient à l'enfant, n'étail pas obligatoire, pour l'administrateur légal. (Baudrv- Lacantinerie, pages 212 et 213).
La loi nouvelle, paragraphe VIT, décide, au contraire, que « l'administrateur . est tenu de convertir, en üitres nominatifs, les titres au porteur des valeurs mobihères lui appartenant, à moins que par leur nature, ou en raison de conventions, les litres ne soient pas susceptibles de cette conversion.»
Il découle de ce texte que, quelle que soit la valeur des titres, qu'elle dépasse ou ne dépasse pas 1500 francs, la conversion doit être faite par l'admimistrateur. Il aurait été plus logique de permettre la conversion, dans la mesure où l'on permettait l'aliénation, et par suite de ne pas obliger le père à converür les litres au porteur dont la valeur n'alteint pas 1.500 francs. Pourquoi imposer au père, pour aliéner, la transformation préalable de la forme du ütre ? Du moment qu'il peut le vendre, sans aucune autorisation : 1l le vendra aussi bien litre nominatif que litre au porteur. Cette imutile conversion ne fait qu'apporter un relard à une aliénaion permise. Or, en cas de baisse, tout retard peut avoir des conséquences fâcheuses, en ne permettant pas d'aliéner au moment opportun.
Il est vrai qué, lorsque le père aura en portefeuille des titres au porteur appartenant à ses enfants incapa-
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bles, et que ces tres n'atteindront pas une valeur de 1.000 francs, 11 se gardera bien de les faire convertir en litres fiorimails, lorsqu'il présumera la baisse des cours, mas il les véndra purement et simplement.
Ici encore le législateur n'apporte, contre l'adminisiralion, aucune sanclion, susceptible de l'obliger à opé-. rer la cotiversion des litres.
Lé paragraphe VIT in fine dit que les Uiers n'ont pas à surveiller cétle conversion. Lorsqu'ils sont débiteurs de trés au porleur, appartenant à l'enfant, ils se libérent, d'une façon complète, en les remettant au père, el ils nont pas, pour se dégager de toute responsabilité, à cn exiger la transformation.
Ainsi l'administrateur légal pourra détenir des titres au porteur dé ses enfants excédant 1.500 francs ; et il lui sera facile, en les vendant sans accomplir la moindre formalité, de tourher la loi, qui prohibe l'aliénation, non autorisée par le Tribunal, des meubles incorpotels dont la valeur dépasse 1.500 francs.
Le défaut de conversion, comme le défaut d'emploi, est une cause de déchéance.Le retrait peut être demandé par la mère, par un parent, par un allié de l'enfant, ou paï lé ministère public, comme il est dit au paragraphe IX.
IV. — Avant la loi de 1910 on décidait que les arti cles 452 et 453 du Code civil, relatifs à la vente ét à la dispense de vente des meubles du mineur, né s'appliquaient pas à l'daministration légale. Le père pouvait, à son gré, vendre les meubles du mineur ou les conserver sans se soumettre à une formalité quelconque. Demolombe 6:436 — Aubry et Rat, pages 504 et 506. _ Le nouvel article 389 consacre ces solutions, en ne inentionnant pas les articles 452 et 453 précités dans les renvois du paragraphe VIII.
C. — Pourvoirs de l'administrateur légal
Nous avons vu que l’ancien article 389 n'indiquait pas les actes que l'administrateur pouvait faire, seul, et ceux qu'il ne pouvait faire qu'avec l'autorisation du Tribunal. |
Il en était résulté dans la jurisprudence de nombreuses ct durables contradictions que nous avons signalées plus haut. On se rappelle que quatre systèmes avaient élé proposés pour résoudre les difficultés qu'un texte trop concis et qu'un manque d'organisation avaient fait naître.
Mais lous ces systèmes renfermaient de fatales imperfections. Aucun ne fixait l'étendue des pouvoirs du père administrateur, d’une facon, conforme à la fois, à la volonté du législateur de 1803, à l’article 389 lui-même, et aux exigences de la pratique. Et vraiment il était impossible de concilier deux choses contradictoires : d'une part, un texte n'apportant aux pouvoirs du père aucune restriction, et d'autre part, la nécessité de limiter ces mêmes pouvoirs, pour protéger les biens des enfants mineurs.
Il fallait donc refaire la loi, il fallait la refaire surtout, dans ce qu'elle avait de défectueux. L'expérience d'un siècle avait appris que le point délicat était de déterminer, d'une facon nette, les actes que l'administrateur devait avoir le droit d'accomplir, sans recourir à une autorisation quelconque, et ceux qui ne rentraient pas dans les limites de son administration indépendante. C'est à cet ordre d'idées que répond le projet de loi de M. Adigard, d'où est sorti notre texte. On sait que ce projet assimile le père au tuteur autorisé par le conseil de famille, et décide qu'il y aura lieu de désigner un administrateur ad hoc en cas d'opposition d'intérêts, entre le père administrateur et son fils. On voit bien que la loi nouvelle a été faite, avant tout, dans le but
de trancher la question primordiale des pouvoirs de l'administrateur, puis elle fut complétée en cours de discussion, notamment par le Sénat.
Pour fixer ces pouvoirs, le législateur s’est laissé guider par la pensée dominante qu’il a toujours eue dans l'élaboration de la loi: celle d'accorder au mineur du vivant de ses père et mère une protection légale. Conserver le patrimoine de l'enfant, voilà le but à atteindre, voilà l’objet de la loi.
En présence d'un principe aussi net, que devenaient nos quatre systèmes ?
Le premier, celui de l'omnipotence du père, n'avait aucune chance d'être consacré, puisque la loi nouvelle était proposée, précisément, pour qu'il devienne entièrement imapplicable.
Le deuxième, celui de l'assimilation du père au tuteur, était contraire aux principes généralement admis et à la tradition. Tous les auteurs contemporains étaient d'accord pour dire que l'administration légale ne com- . portait, ni subrogé tuteur, ni conseil de famille, ni toutes les obligations étroites, auxquelles était soumis le tuteur.
. Restaient le troisième et le quatrième systèmes. Ce fut le troisième, à cause de sa simplicité et de ses avantage pratiques, que le législateur a consacré; ce système déterminait nettement les actes valables sans autorisation de Justice, et ceux pour lesquels cette autorisaüon est nécessaire. Alors que le quatrième ne donnait pas de criterium certain des actes de disposition et des actes d'administration, le système adopté établissait nettement et de prime abord le signe permettant de reconnaître ce qui était permis à l'administrateur et ce qui lui était défendu.
Il est vrai que ce système, dans la formule où il assimile le père au tuteur autorisé par le conseil de famille, s'écarte de son point de départ, c'est-à-dire de la dis-
linclion première des actes de disposition et d'administralion, Il s'en écarte, puisqu'il permet au père d’aliéner librement les valeurs de l’incapable qui ne dépassent pas 1.500 francs ; et cependant n'est-ce pas là un acte de disposition, parlant un acte qui devrait entrainer lintérvention du Tribunal ?
Quoi qu'il en soit, ce système était séduisant par sa clarté et nullement dangereux pour les tiers. Il avait, en outre, le mérite de concilier le respect dù à l’autorité paternelle et la protection réclamée par l'enfant.
Il évilait enfin de dresser minutieusement une liste des actes exigeant le contrôle du juge.
Le législateur n'hésila pas à en faire le fondement de la loi nouvelle. C'est à lui que nous devons le paragraphe VI de cette lot : « L'administrateur légal accomplit, seul, les actes que le tuteur peut faire seul ou auto- ‘risé par le conseft de famille et avec l'autorisation du Tribunal, statuant comme 1l vient d'être dit, les actes que le tuteur ne peut accomplir sans celte autorisation.»
Ce paragraphe constitue la partie la plus importante: de l'article 389 : il en est la disposition essentielle, comme il en fut la disposition première. Faisons remarquer, une fois encore, qu'il composait presque entiètement le projet de M. Adigard, mais, en cours d'étude, il fut complété par le paragraphe VIT, qui prescrit l'emploi des capitaux appartenant à l'enfant lorsqu'ils s’élèvent à plus de 1.500 francs, et la conversion en litres nominatifs des titres au porteur lui appartenant aussi, et par le paragraphe VIIT ainsi conçu : « Sont applicables à l'administration légale, avec les modalités résultant de ce qu'elle ne comporte ni conseil de famille, ni tutelle et subrogée tutelle les articles 457, 458, 460, 461, in fine, 462, 466, 467 dernier alinéa du Code civil, 953 et suivants, livre I, titre VI du Code de procédure civile, 2, 3, 10 et 11 dé la loi du 27 février 1880 ». Notons que, dans la proposition primitive, les questions concernant
Hole
l'aliénation des valeurs mobilières appartenant au mineur et la conversion de ces mêmes valeurs en titres au porteur étaient comprises dans le paragraphe VE, qui réglait, d'une facon générale, les pouvoirs et fixait les obligations du père administrateur.
M. Capitant critique le procédé de renvoi qu'a adopté le législateur ; il signale les inconvénients qui résultent de cette méthode. « Tout d'abord, il n’est pas heureux, dit-il, de transporter dans notre matière des formalités dispendieuses et compliquées, telles que celles du partage judiciaire ou de l'aliénation des immeubles, et il ne fallait pas étendre l'application de textes, dont tout le monde reconnaît les mauvais effets. En outre, rien n'est dangereux comme ces renvois ; quelque soin que l'on. mette à les faire, ils dispensent d'examiner atten: üivement chacune des questions qui demandent une réponse, et l'interprète constate bientôt que, parmi les textes cités, il en est qui s'adaptent mal à la nouvelle institution pour laquelle ils n'avaient pas été primitivement écrits ».
Le premier inconvénient signalé par M. Capitant n'est pas du même ordre que le second ; il ne tient pas en effet, aux défectuosités de la méthode des renvois, mais à la mauvaise application de cette méthode. M. Capitant ne prouve pas du tout le résultat fâcheux du procédé employé par le législateur, en faisant remarquer que le partage judiciaire a été transporté dans l'administration légale. Il prouve simplement que, dans l'énumération du paragraphe VIII, les articles 466 du Code civil, 953 et suivants du Code de procédure, n’auraient pas dû être mentionnés.
Le deuxième inconvénient au contraire, indiqué par le même auteur, porte entièrement: il fait ressortir les défauts de la méthode elle-même. Les articles, puisés dans une matière autre que celle que l’on veut réglementer, ont de grandes chances de ne pas correspondre,
exactement, aux dispositions de la loi dans laquelle on les incorpore.
Mais on peut répliquer, semble-t1l, que spécifier, un à un, les actes permis à l'administrateur, sans autorisation, et les obligations qui lui incombent, entraïnerail des longueurs et des répétitions. Le projet Bisseuil l'a bien démontré. Ainsi que nous l'ont appris les travaux préparatoires, le législateur a tenu à éviter toute prolixité et à condenser dans un article unique toutes les règles s'appliquant à l'institution qu'il créait. Tout bien pesé, les inconvénients de la méthode, qu'il a adoptée, sont compensés par les avantages qu'elle procure.
En résumé la loi nouvelle, après avoir assimilé le père au tuteur autorisé par le conseil de famille, renvoie, sur certains points, purement et simplement, à quelques articles de la tutelle.
L'énumération contenue dans le paragraphe VIII est limitative. Donc pour savoir si tel article de la tutelle est applicable à l'administration légale, il suffira de se rendre compte s'il est mentionné dans le paragraphe VIII. Y est-il mentionné ? Dans ce cas seulement l'administrateur légal doit se conformer aux dispositions qu'il édicte.
I. — Actes que peut faire l'administrateur légal
Le père peut faire seul les actes nécessaires à la bonne exploitation des biens de ses enfants mineurs. Il peut vendre les fruits et les récoltes ; assurer les immeubles et les meubles contre {out risque ; donner à bail les biens immeubles des mineurs ; il a la faculté d'encaisser librement les créances de l'incapable, et les tiers ne pourront pas se refuser à les payer, sous prétexte que le père n'a pas justifié d'un emploi. (Article 389, paragraphe VII) — Lyon, 9 août 1897 (S. 98-2-174) Le père administrateur légal a enfin le droit de placer, seul, en immeubles ou en valeurs mobilières les capi-
laux de ses enfants, soit supérieurs, soit inférieurs à 1.500 francs. (Article 389, paragraphe VIT). — (Cass. o janvier 1863 (S. 63-1-9) — (D. 63-1-77) — Huc, 3-241 — Baudry-Lacantinerie, op. cit. 201). Bref, comme le disait Demolombe, « le père administrateur légal peut faire, seul, les actes d'administration ». En principe, il gère tous les biens du mineur à l'exception de ceux qui leur auraient été donnés ou légués, sous la condition expresse d'être administrés par un tiers (article 389, paragraphe 1%), et d’une manière générale, en dehors d'une prescription contenue dans la loi, sa gestion est entièrement indépendante.
Il. — Acceptalion des successions.
Si une succession échoit à l'enfant, le père pourra l'accepter, sans le secours d'une autorisation de justice. L'acceptation ne devra en être faite que sous bénéfice d'inventaire.
Cette solution était admise généralement sous le régime de l’ancien article 389. On se fondait sur l'article 776 du Code civil. dont l'alinéa 2 est ainsi conçu : « Les successions, échues aux mineurs et aux interdits ne pourront être valablement acceptées, que conformément aux dispositions du titre de la minorité, de la tutelle et de l'émancipation. » De ce que cet article ne distinguait pas le mineur ayant encore ses père et mère, de celui se trouvant en tutelle, on en concluait quil fallait l'appliquer au premier comme au second. (Paris, 22 mars 1894) — D. 96-2-105) — Baudry-Lacantinerie, op. cit. 203 et 211).
Actuellement la question est très claire, puisque le paragraphe VIIT renvoie à l’article 461 in fine, et que cet article prescrit l'acceptation sous bénéfice d'inven- _ taire,
Que faut-il décider en ce qui concerne la renonciaton ? L'administrateur légal peut-il renoncer, seul, à une succession échue à l'enfant ?
Sous le régime de l’article 389 ancien, la question était controversée. M. Baudry-Lacantinerie accordait ce droit au père. M. Laurent le lui refusait, parce quil considérait la renonciation comme ure véritable aliénalion.
Aujourd'hui, il résulte du paragraphe VI et du ie graphe VII de l'article 389, que l'administrateur n'a pas besoin pour renoncer de l'autorisation du Tribunal. En effet, le paragraphe VI dit que le père a les mêmes pouvoirs que le tuteur autorisé par le conseil de famille. Or, en vertu de l'article 461 du Code civil, le tuteur peut, avec cette seule autorisation, répudier une succession. Donc, le père n’a pas à solliciter l'autorisation judiciaire.
M. Capitant semble croire, un instant, que du fait que le législateur n'a déclaré applicable à l'administration légale que l'article 461 in fine, il a par cela-même décidé, a contrario, la non applicabilité, à notre ma tière, de la première parlie de cet article et, par suite, privé l'administrateur légal du droit de renoncer.
Nous croyons que cette interprétation est inexacte. Le législateur n'avait nul besoin de renvoyer à la première parte de l’article 461. Le paragraphe VI suffisait. Il ne faut pas oublier, en effet, que la principale disposition de l’article 389, autour de laqueMe les autres ne font que gravier, est celle qui assimile le père au tuteur autorisé par le conseil de famillé. Avant pesé ce : principe, pourquoi le rédacteur de la loi ne s'en serailil pas contenté. dans un cas où il suffit à trancher la question juridique, qu'il convient de résoudre ? Il est donc inutile de chercher comme M. Capitant, dans l'article 462, une disposition permettant au père d'accepter ou de répudier la succession, échue au mineur, et d'induire très logiquement, du reste, de cet article, que
le père a, comme le tuteur, la double faculté d' accepter et de renoncer,
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En conséquence, chaque fois que le père considérera que le part le plus avantageux pour le mineur héritier d'une succession est d'y renoncer, il aura le droit et même l'obligation de le faire. |
C'est ce parti qu'il devra prendre lorsque la suecession sera sûrement mauvaise, ou encore lorsque le profit qu'en retirerait le mineur serait moindre que le préjudice que lui causerait l'obligation du rapport.
IT. — Legs :
L'administrateur légal a le pouvoir d'accepter, et celui de renoncer librement, à un legs particulier, échu à l'enfant mineur.
Remarquons que la loi nouvelle ne s'occupe pas d'une facon directe de l'acceptation et de la renonciation des legs. Elle n’en parle pas. Mais par son silence même elle attribue implicitement au père un droit d'option. Sous le régime de l'article 389 ancien, ce droit était généralement reconnu à l'administrateur. (Cour de Paris, 22 mars 1894 (D. 96-2-103). La Cour de (Cassation admettait que le père pouvait renoncer à un legs, à litre particulier, échu à l'enfant, « pourvu que ce soit sans collusion ni fraude ». Cass., 5 janv. 1908 (D. 1903- 1-24), (Pan. 1903-1-527) et la Cour de Paris décidait que : « L'enfant ne peut attaquer la renonciation faite en son nom par le père, sous le prétexte que cette renonciation constitue un acte de disposition à titre gratuit ». Paris, 18 fév. 1901 (S. et P. 1903-2-1), (D. 1901-2-362). La jurisprudence du Tribunal civil de Troyes était en sens contraire : Troyes, 23 déc. 1899 (D. 1900-2-372). Ces solutions divergentes prouvent combien la question est délicate.
En effet, la liberté de renoncer, sans autorisation, accordée au père, se prête à des abus que la pratique a révélés. Supposons des époux, mariés sous le régime de la communauté ; nn legs de 10.000 franes est fail can-
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jointement à la mère et à un fils issu du mariage. Le père a intérêt à renoncer, au nom de l'enfant, au bénéïice du legs, puisque, en vertu du droit d'accroissement, les 10.000 francs reviendront intégralement à la mère et tomberont en communauté. Rendre possible de semblables méfaits et de semblables calculs nous paraît être une mauvaise chose.
On répondra que la répudiation d'un legs peut dépendre de considérations d'ordre moral, dont le père est seul capable d'apprécier l'importance ; on dira qu'il est sage d'éviter l'intrusion des Tribunaux dans les affaires de famille.
Ces objections n'arrivent pas à nous convaincre. Selon nous, le législateur eût été bien inspiré en décidant que le père administrateur légal n'aurait pas le droit de renoncer à un legs, à titre particulier, échu à un de ses enfants mineurs, sans avoir obtenu l'autorisation du Tribunal. Une semblable disposition ne se trouverait-elle pas conforme à la volonté dominante des rédacteurs de la loi, qui était de sauvegarder, avant tout, les intérêts de l'enfant et, selon l'expression de M. Maurice Viollette, « de ne pas organiser la ruine de son patrimome » ?
IV. — Partaae
Il résulte du paragraphe VIII de l'article 389, que l'article 465 du Code civil n’est pas applicable à l’administrateur légal, mais que ce dernier doit de se conformer à l'article 466. Le paragraphe VI écarte également l'application au père de l'article 465.
Done, non seulement le représentant du mineur a le pouvoir de défendre seul à une demande en partage, dirigée contre l'enfant, mais encore, celui d'intenter en son nom une action en partage, sans la moindre autorisation de justice.
La loi nouvelle ne fait que consacrer ce que la majo-
rité des Tribunaux Jugeait avant son apparition. Cassation, 5 juillet 1847 (D. 48-1-148). — Trib. civil, Toulouse, 6 avril 1898 (Gaz. Trib. Midi, 26 juin 1899). — Dijon, 31 décembre 1891 (S.et P.94-2-158), (D, 92- 2-233).
Mais le père devra se soumettre aux formalités rigoureuses de l’article 466, ainsi concu : « Pour obtenir à l'égard du mineur tout l'effet qu'il aurait, entre majeurs, le partage devra être fait, en Justice, et précédé d'une estimation faite, par experts nommés par le Tribunal de première instance, du lieu de l'ouverture de la succession.
« Les experts, après avoir prêté, devant le président du même Tribunal, ou autre juge par lui délégué, le serment de bien et fidèlement remplir leur mission, procéderont à la division des héritages et à la formation des lots qui seront tirés au sort, et, en présence, soil d'un membre du Tribunal, soit d’un notaire par lui commis, lequel fera la délivrance des lots.
Tout autre partage ne sera considéré que comme provisionnel. »
La seule lecture de cet article permet de se rendre compte, combien le partage judiciaire est compliqué, combien il est coûteux, et, selon le mot de M. Baudry- Lacantinerie, combien ïl est.« aveugle » à cause du tirage au sort des différents lots.
Sur ce point, le législateur aurait dû, semble-t-1l, apporter une innovation qui s'imposait ; nous disons bien une innovation, parce que, avant la loi du 6 avril 1910, on appliquait à notre matière l’article 838 du Code civil, qui décrète que le partage devra être fait en justice, s’il y a parmi les cohéritiers des mineurs, et ne distingue pas les mineurs en tutelle de ceux ayant conservé leurs père et mère.
On ne voit aucune bonne raison, ayant pu empêcher les auteurs de la loi d'accorder au père administrateur
légal, le droit de partager, à l'amiable, sans lenteur et à peu de frais, les biens indivis de l'enfant,
V.— Aliénation des immeubles
On se souvient que, antérieurement à la loi nouvelle, la question de savoir si le père pouvait, sans autorisation, aliéner les immeubles appartenant à l'enfant était parmi les plus controversées.
Avec beaucoup de netteté et beaucoup de force, le Tribunal de Semur avait reconnu ce droit au père administrateur légal (4 août 1899 (D, 1902-2-46), V. dans le même sens Dijon (13 juin 1900 (S. et P. 1903-2-1), (D, 1902-2-40).
Il importait de faire cesser une jurisprudence si contraire aux intérêts primordiaux de l'enfant. C'est ce qu'a fait le législateur de 1910, en ne donnant pas au père plus de pouvoirs que n'en a le tuteur, autorisé par le conseil de famille, et en rendant applicable à l'administration légale les articles 457 et 458 du Code
Désormais, l'administrateur légal ne peut aliéner les immeubles de l'enfant mineur qu'après avoir obtenu l'autorisation de justice et que dans les formes fixées par les articles 953 et s., livre IL, titre VI du Code de procédure civile.
La vente des immeubles étant un acte grave, suscep: üble de diminuer considérablement le patrimoine de l'enfant, il ne fallait le permettre qu'avee l'approbation du Tribunal. Ce dernier devra être très cireonspect pour accorder son autorisation et devra la refuser eha: que fois que la vente ne lui paraîtra pas entièrement nécessaire, ni motivée par l'unique intérêt du mineur.
Notons que l'intervention de l'autorité judiciaire ne sera vraiment efficace que lorsque le jugement sur requête, autorisant l'ahénation, spécifiera l'emploi qui devra être fait des fonds en provenant, Sans cette
mesure de prudence la vente pourra bien bien être avanlageuse, mais on courra le risque qu’elle ne le soit que pour le père. Il est regrettable que cette disposition relative à l'emploi et adoptée par la Chambre, ait disparu du texte définitif par suite d'une inadvertance. Aussi, pour rester dans l'esprit de la loi nouvelle et pour se conformer à la volonté du législateur les juges feraient-ils bonne justice en prescrivant l'emploi, encore qu'aucun texte ne leur ordonne de le faire.
On peut se demander si l'autorisation de justice sera suffisante pour protéger les immeubles du mineur. Le Tribunal se laissera influencer par les arguments que lui présentera le père administrateur, Personne ne défendra les intérêts de l'enfant, car il ne faut pas trop compter sur le ministère public. Une courte délibération aura heu, en Chambre du conseil, ‘et le plus souvent l'autorisalion sera accordée sans de sérieuses et péremptoires justifications.
C'est ce que disait, à peu près, Demolombe et il en concluait que l'intervention de la famille était nécessaire : « Lorsqu'on exige l'autorisation du Tribunal, écrivait ce savant jurisconsulle, n'est-1} pas logique dès lors, d'exiger aussi l'autorisation de la famille ? Quel est le but en effet, de ces avis de parents ? C'est précisément d'éclairer là religion du Tribunal, de Jui faire connaître ce qu'il ignore et qu'il ne peut apprendre que par les proches, l'état des affaires et toutes les circonstances de la situation.
C'est enfin de le prémunir contre les prétextes, les ruses et, il faut bien dire le mot, contre les mensonges par lesquels on cherche si souvent à obtenir ces sortes d’autorisations.
L'enfant par exemple a un immeuble et le père aimerait bien mieux un capital, qui rapporterait plus d'intérêts, où dont il veut faire pour lui tel ou tel emplor. Ne craignez-vous pas qu'il n'expose pas au Tribunal toute
la vérité, et que, dans le cas même où l'intérêt de l'enfant serait de garder cet immeuble, il ne cherche au contraire à le lui cacher, s'il n'y a pas là, je ne dis pas même un contradicteur, mais du moins un avis désintéressé el impartial ?
Eh bien, la garantie qui fait l'efficacité de l'intervention du Tribunal c'est l'avis de la famille ».
Malgré les intéressantes remarques qui précèdent, le législateur n'a pas cru devoir glisser, entre le père el l'enfant, un conseil de famille qui, le plus souvent, n’aurait pas été plus perspicace que la justice pour deviner les calculs de l'administrateur et pour les déjouer. Il a pensé que le Tribunal examinera, avec d'autant plus de soin, la demande d'autorisation qu'elle ne sera pas contresignée par l'avis favorable de la famille. Ayant seuls la responsabilité de leur décision, les juges ne la rendront qu'après un examen d'autant plus minitieux. Diviser au contraire celle responsabilité morale, entre Île conseil de famille et le Tribunal, c'est permettre à chacun de la rejeter sur l’autre. Au surplus, grâce à l'emploi, que les tribunaux ne manqueront pas de prescrire, toutes les fraudes seront évitées.
En ce qui concerne les formes de l'alhiénation, l’article 389, paragraphe VIII renvoie, non pas à l’article 459 du Code civil comme on aurait pu s'y attendre, mais aux. articles 953 et s. du Code de procédure qui déterminent les formalités auxquelles est soumise la vente des biens immeubles appartenant à des mineurs.
Celle vente doit avoir lieu judiciairement.
Ce que nous avons dit, au sujet des formes imposées pour le partage, s'applique à l'aliénation des immeubles appartenant au mineur. Il est regrettable que le législateur n'ait pas permis au père de procéder à une vente amiable, plus expédilive et moins dispendieuse qu'une vente judiciaire. En le faisant, il n'aurait privé l'enfant mineur d'aucune garantie et lui aurait accordé d’indis-
cutables avantages. \ 14
On peut penser, toutefois, que les rédacteurs du nouvel article 389 ont voulu en rendant les aliénations plus difficiles les rendre plus rares.
Le paragraphe VIIT renvoie, en outre, à l'article 460 du Code civil, qui devient par suite applicable à l'administralion légale. Il est ainsi conçu : « Les formalités, exigées par les articles 457 et 458, pour l'aliénation des biens du mineur, ne s'appliquent point au cas où un Jugement aurait ordonné la licitation, sur la provocation d'un copropriétaire par indivis.
Seulement, en ce cas, la licitation ne pourra se faire que dans la forme prescrite par l’article précédent, les étrangers y seront nécessairement admis ».
Ainsi, dans le cas visé par cet article, l’administrateur légal n'a pas à demander l'autorisation de justice. Ceci se conçoit très bien puisque la vente est inévitable.
Mais cette autorisation devra-t-elle être sollicitée par le père lui-même, si après avoir formé une demande en partage 1l provoque la licitation d’un immeuble appartenant au mineur ?
Il semble que non. C'est la réponse naturelle.
En effet, nous avons vu que l'administrateur légal n’a pas besoin d'autorisation pour intenter une action en partage : donc, dira-t-on, il peut introduire seul une demande en licitation, qui n'est que la conséquence naturelle de cette action en partage.
Cette solution a été consacrée par un arrêt de la Cour de Dijon du 31 décembre 1891 qui a motivé une remarquable dissertation de M. de Loynes. Dijon 31 décembre 1891 (D. P. 92-2-233).
Mais l'arrêt de la Cour de Dijon ne nous a pas convaincu. En eflet, cet arrêt a reconnu au père le droit de requérir librement la licitation, pour deux motifs qui nous paraissent inexac{s :
D'abord parce que l'administrateur légal a les plus larges pouvoirs, qui comprennent même les actes de dis-
position ; ensuite parcé que la demande en licilation, conséquence d’une demande en partage, ñe saurait être considérée comme une ahénation proprement dite. — Le premier motif est condamné par le paragraphe VI de la loi nouvelle.
Quant au second, qui aurait pu paraître bien superflu aux juges de Dijon, en présence du premier, il n’est pas sans avoir de l’importance, car la question qui s'est préscntée devant la Cour pourra susciter encore des controverses. |
Elle se pose ainsi : L'article 460 du Code civil dispense-lsil le père, lorsqu'il provoque, au cas de partage, la licitation d'un immeuble apparlenant à son enfant mineur, de recourir à l'autorisation de justice, comme il y est obligé en principe ?— Il ne le dispense pas, puisque cet article doit être interprété d’une façon restrictive, comme apportant une exception à une règle. Pour que le père n'ait pas à s'adresser au Tribunal, il faut que l'mitiative de la licitation ait élé prise par un copropriétaire indivis, voilà l'exception. Mais lorsque l'initiative est prise par le père administrateur légal, lui-même, on rentre dans la règle.
Nous pensons donc que la réponse naturelle n’est pas la réponse juste.
VI. — Aliénation des valeurs mobilières el conversion des litres nominatifs en litres au porteur.
Cette aliénation et celle conversion, sont régies par le paragraphe VI de l’article 389, et par le paragraphe. VIII de ce même arlicle, qui renvoie aux articles 2 et 3, 10 et IT de la loi du 27 février 1880. -
Ces articles deviennent applicables à l'administration légale, avec les modalités résultant de ce qu'elle ne comporte ni conseil de famille, ni tutelle, ni subrogée tutelle.
Les articles 2 et 3 relalufs à l’alhénation sont ainsi CONÇUS :
Article 2. — « Lorsque la valeur des meubles incorporels à aliéner,dépassera d’après l'appréciation du conseil de famille 1.500 francs en capital, la délibération sera soumise à l'homologation du Tribunal, qui statuera en la Chambre du Conseil, le ministère public entendu, le tout sans dérogation à l'article 883 du Code de procédure civile.
Dans tous les cas le jugement rendu sera en dernier ressork.»
Article 3. — « L'aliénation sera opérée par le ministère d'un agent de change, toutes les fois que les valeurs seront négociables à la Bourse au cours moyen du Jour ». |
Ainsi la loi nouvelle détermine les pouvoirs de l’administrateur légal en ce qui concerne l'aliénation des meubles incorporels, appartenant à l'enfant : Lorsque ces meubles ont une valeur inférieure à 1.500 francs, le père peut les aliéner sans aucune autorisation de justice.
Lorsque ces meubles ont une valeur supérieure à 1.500 francs le père ne peut les aliéner qu'avec Fautorisation du Tribunal. |
Enfin, que le capital représentatif de ces meubles dépasse 1.500 francs ou ne dépasse pas ce chiffre, la négociation devra se faire par le ministère d'un agent de change au cours du jour, toutes les fois que les valeurs seront cotées à la Bourse. j
Nous pensons qu'il faudra recourir au ministère d’un agent de change, dans tous les cas, parce que l’arlicle 3 de la loi du 27 février 1880 se réfère aussi bien à l’arli-
cle 1* qu’à l’article 2 de la même loi, c'est-à-dire aux valeurs qui n’atteignent pas 1.500 francs comme aux autres.
L'article 10 décide que la conversion des titres nominatifs en titres au porteur, est soumise aux mêmes conditions et formalités que l’aliénation de ces litres.
Ces règles nouvelles présentent une incontestable utilité : | j
En effet, quand le père voudra négocier des valeurs mobilières de l'enfant supérieures à 1.500 francs, 1l sera obligé de présenter à l'agent de change, auquel il s’adressera, un jugement d'autorisation. L'agent de change sera lenu sous sa responsabilité personnelle d'exiger la présentation de ce jugement. Décider, au contraire, que l'agent de change n’encourra aucune responsabilité, serait rendre illusoire la garantie que le législateur a voulu accorder à l'enfant. De même quand l’administrateur légal demandera la conversion de titres nominatifs en titres au porteur représentant plus de 1.500 franes, il devra justifier d'une autorisation de justice. Faute de ce faire il ne pourra pas obtenir la conversion.
La disposition de la loi sur l’alhénation des valeurs mobilières, et la conversion des titres nominatifs, conslitue donc une innovation heureuse. Cette innovation était bien nécessaire. Nous avons vu, en effet, que sous le régime de l’ancien article 389 il était admis, presque unanimement, que l'administrateur légal était libre d'aliéner et de convertir à son gré, sans avoir besoin d'une permission du Juge, les valeurs mobilières appartenant à l'enfant, quelle que fût leur importance.
Comment aurait-on pu décider autrement, en présence des travaux préparatoires de la loi du 27 février 1880, qui disaient, si nettement, que la loi nouvelle ne concernait que les mineurs en tutelle ?
Si heureuse qu'elle soit cette innovation, présente cependant des lacunes. En permettant au père d’aliéner, seul, les valeurs ne s'élevant pas à 1.500 francs, elle lui permet, par des aliénations successives, et multiples, portant sur ces valeurs de dissiper, peu à peu, la fortune mobilière de l'enfant. Pourquoi le législateur au lieu de s'arrêter à ce chiffre de 1.500 francs, n’a-t-il pas rendu obligatoire, pour toutes les aliénations de meubles incorporels quelconques, appartenant au mineur, l’autorisation préalable du Tribunal ? Cette mesure selon nous aurait été bien plus avantageuse que nuisible.
VII. — Transaction
Nous avons vu au chapitre I”, que certains Tribunaux décidaient que le père administrateur légal pouvait transiger, Sans autorisation aucune, sur les droits de l'enfant mobiliers ou Immobiliers, et que certains autres Tribunaux Jugeaient au contraire que l'administrateur devait pour transiger sur ces mêmes droits avoir l’assentiment de la Justice.
Entre ces deux opinions opposées la controverse était très vive
rie 389 ee cette controverse, dans le sens le plus favorablé au mineur.
Le paragraphe VIIT de cet article renvoie en effet à l'article 467 du Code civil, dernier alinéa, ainsi conçu « La transaction ne sera valable qu'autant qu'elle aura été homologuée par le Tribunal de première instance, après avoir entendu le Procureur du roi (le Procureur de la République) » (V. aussi paragraphe VI). — On remarque, aussitôt, que l'avis des trois jurisconsultes exigé en matière de tutelle ne l'est pas en matière d'administration légale.
Les rédacteurs de la loi du 6 avril 1910 nous paraissent avoir agi sagement, en prohibant toute transaction hbre et indépendante, qu'elle soit faite par l’admimistrateur légal, aussi bien que par le tuteur. En effet la transaction est un contrat essentiellement dangereux et délicat. Par suite de concessions excessives accordées par le père, 1l pourrait être désastreux pour l'enfant. De plus, avant la loi actuelle, les annales des Tribunaux ont révélé l'existence d’un grand nombre de transactions, conclues par l'administrateur légal, et très onéreuses pour l'incapable.
Aussi, nous semble-t-il, que le législateur aurait dû aller jusqu'au bout de la réforme dont il avait reconnu l'utilité, en prescrivant l'avis des trois ‘jurisconsultes, désignés par le Procureur de la République. Ces Juris-
consulles sont clairvoyanis, et d'ordinaire s’acquittent d'autant mieux de leur tâche qu'elle ne leur incombe que bien rarement. Somme toute, l'opinion des jurisconsultes aurait été, certes, une complication pour le père mais une sécurité de plus pour le mineur.
Signalons enfin, qu'en pratique, le père se soustraira souvent au contrôle du Tribunal à l’aide d'un jugement convenu.
Ainsi, un accident est-il survenu. à un mineur par la faute d'une Compagnie de Transports, par exemple ? L'administrateur légal qui veut transiger moyennant le paiement d'un capital de 10.000 francs et qui est d'accord avec la Compagnie, assignera cette dernière devant le Tribunal de commerce, qui, sans discussion, ni débats, rendra un jugement conforme à la demande en paiement de 10.000 francs à titre de dommages-inté- FES
Le législateur des accidents du travail a tellement senti que le paiement d'un capital est très préjudiciable au mineur que, par la loi du 31 mars 1905, il déade que le rachat de la rente ne pourra être effectué que si le titulaire est majeur (loi 9 avril 1898, article 21). Disposition très sage, qui, dans la mesure du possible, devrait être étendue à toute transaction, conclue au nom du mineur.
VIIT. — Empruntis.
C'est encore un acte qui peut être très nuisible au mineur, car le remboursement de la somme prêtée est presque toujours incertain ; aussi la loi de 1910 applique-t-elle au père l’article 457 du Code civil. Il résulte de cet article que le Tribunal ne devra accorder son autorisation que « pour cause d'une nécessité absolue ou d'un avantage évident ». Le Tribunal, en outre, sera tenu de fixer les conditions de l'emprunt,
sous l'empire de l'ancien article 389, l'intervention
IX. — Hypothèque
Le paragraphe VIII de l’article 389 nouveau et l’arücle 457 combinés, indiquent que la constitution d'hypothèque sur les biens de l'enfant est soumise, comme l'emprunt et comme l’aliénation d'immeubles, à l’auto- _risation du Tribunal.
Elle est, en effet, un acte plein de périls.
La majorité des Tribunaux et des auteurs admettait, avant la 161 de 1910, que l'administrateur légal ne pouvait hypothéquer les immeubles du mineur qu'avec l'assentiment de l'autorité judiciaire. Pau, 15 juillet 1865 (S. 66-2-278), (P. 68-1-27) — Laurent, 4-314 — Huc, 4-245 — Baudry-Lacantinerie, Chéneaux et Bonnecarrère, 4, page 233, n° 208 in fine.
Mais la question était controversée.
X. — Procédure
Pour obtenir, dans les actes que nous venons d'étudier, l'autorisation du Tribunal, l'administrateur légal devrä, aux termes duü paragraphe VI, adresser une réquête au Tribunal, qui statuera en Chambre du conseil, le ministère public entendu.
Par ailleurs, le paragraphe VIIT de notre article rend applicable à l'administration légale l’article 2 de la loi du 27 février 1880. Il en résulte que « dans tous les cas, le jugement rendu sera eh dernier ressort »,
On peut s'étonner que la faculté d'interjeter appel n'ait pas été accordée à l'administrateur légal. Il nous semble, à la suite de l'étude des travaux préparatoires, que le législateur ne s’est pas arrêté à la disposition du deuxième alinéa de l’article 2, et qu'il a renvoyé à cet arlicle, pris dans son entier, sans se reñdré comple que
dans sa partie finale il visait une situation particulière à la tutelle, qui, elle, bénéficie bien de deux degrés de juridiction, si l’on considère le conseil de famille comme un Tribunal du premier degré. LE
Quoi qu'il en soit, l'application intégrale du paragraphe IT ne présente pas grand inconvénient. En effet, si l'autorisation est accordée, il ne saurait être question d'appel, et si elle ne l’est pas, malgré les efforts de l’administrateur, c'est que la légitimité de sa demande présente quelques doutes, et ne vaut-il pas mieux, dans ce cas, rejeter cette demande d'une façon défimtive, dans l'intérêt du mineur ?
Au cas où l'administrateur légal aurait passé, seul, un acte soumis par la loi à l'autorisation du Tribunal, cet acte serait annulable. L'action en nuillité peut être exercée par le mineur ou par son représentant légal.
XI. — Actes interdits à l'administrateur
Nous avons vu que l'énumération du paragraphe VIII était limitative et que, en principe, chaque fois que l'àrücle 389 n'impose pas à l'administrateur l'obligation de recourir à des formalités particulières, celui-ci est libre de gérer à son gré les biens de l'enfant.
C'est ainsi que le père peut intenter, seul, les actions mobilières et immobilières du mineur, comme on l'admettait, en général, sous le régime du Code civil de 1803. Bourges, 11 avril 1863 (S. 63-2-12), (D. 64-5-305).
C’est ainsi que le père n’a besoin d'aucune autorisation, pour acquiescer, au nom du mineur, à une de-. mande relative à des droits mobiliers, ou à des droits immobiliers, de même que pour acquiescer à un jugement.
La jurisprudence élail en ce sens et reconnaissait en ce qui concerne l'acquiescement les plus larges pouvoirs à l'administrateur légal.Cass., 3 juin 1867 (S. 67-1- 273), (D. 68-1-27). À notre avis, l’acquiescement étant
un acte grave, supposant la reconnaissance d’une demande en justice, formée par un tiers, et pouvant aboutir à l'abdication d'un droit, appartenant au mineur, aurait dû motiver l'intervention du Tribunal. Le légis: lateur en a décidé autrement.
De ce que les actes, qui ne sont pas défendus à l’administrateur légal, soit par le jeu du paragraphe VI, soit par l'énumération du paragraphe VIII, lui sont permis, il ne faudrait pas en conclure qu'il a la faculté et le pouvoir de faire des actes à titre gratuit. Le législateur n'a pas cru devoir s'expliquer sur ce point, parce qu'il élait admis unanimement avant 1910 que les actes de disposition à titre gratuit, et le compromis, étaient interdits à l'administrateur légal comme au tuteur. Trib. de Troyes, 23 déc. 1899 (D. 1900-2-372), (Gaz. Trib., 2 sept. 1900 et 1900-1-307) — Laurent, 4-316 — Demolombe, 6-440 — Aubry et Rau, tome [*, page 783 — Baudry-Lacantinerie, tome IV, page 311.
Ces solutions s'imposaient et la question ne faisait aucun doute.
Or, le rapporteur au Sénat a indiqué que la loi nouvelle entendait consacrer les principes constamment reçus et les solutions définitivement adoptées par la doctrine et par la jurisprudence.
Donc l'intention certaine du législateur a été d’exclure absolument des pouvoirs du père tout acte à titre gratuit et tout compromis intéressant la fortune du mineur.
D. — Reddition des comples de gestion.
Cette matière est régie par les articles 10 et 11 du nouvel article 389, ainsi conçus : « L'administrateur est comptable quant à la propriété et aux revenus des biens dont il n’a pas la jouissance, et, quant à la propriété seulement, de ceux des biens dont la loi lui donne l’usufruit.
Les articles 469, 471, 472, 473, 474 et 479 du Code civil sont applicables aux comptes qu'il a à rendre. » Le paragraphe X est la reproduction littérale du perse graphe IT de l’ancien artücle 389.
Les rédacteurs du Code civil avaient été conduits, par la force même des choses, à édicter que le père était comptable envers ses enfants, puisque tout administrateur du bien d'autrui ést tenu de rendre compte de sa gestion. Ils dispensaient, en outre; le père de rendre compte des revenus dont il avait la jouissance, puisque ces revenus lui appartiennent.
Toutefois, cet-article présentait bien des lacunes que la loi nouvelle a comblées.
L'article 472, qui accorde au mineur devenu majeur, un délai de dix jours, pour examiner les pièces Justificatives, avant de donner décharge au tuteur, est-il applicable à l'administrateur légal ?
L'article 473, qui indique, qu’en cas de contestation, la reddition de compte devra se faire en justice, doit-il être étendu au père administrateur légal, comme cela semble logique et obligatoire ? |
Les intérêts du reliquat du compte courront-ils, de plein droit, à compter de sa clôture ?
La prescription de l’action de l'enfant, contre l'administralteur, sera:t-elle régie par l'article 475, ou bien celte prescription ne se produira-t-elle qu'après irenie ans ?
Autant de questions, autant de difficultés, sur lesquelles l’ancien article 389 ne s'était pas expliqué. En présence de ce mulisme, la plupart des auteurs, qui étudaient l'administration légale, prenaient un à un les articles . 471, 472, 473, 474:475 du Code civil et les déclaraient applicables ou inapplicables à notre matière
On décidait, en général, que les intérêts ne couraient pas de plein droit, que l'action ne se prescrivait que
AE
_ par trente ans, que décharge pouvait être donnée par le mineur, avant l'expiration des dix jours qui suivaient la remise des pièces.
Donc, le plus grand nombre des auteurs écartait l'application à notre matière des artucles 472, 474 et 47 . du Code civil.
La loi nouvelle, sur ce point encore, a entièrement innové. Elle soumet le père administrateur légal à toutes les dispositions contenues dans la section IX, « Du compte de la tutelle », sauf à l’article 470, qui suppose la présence d’un subrogé tuteur. Il faut donc adopter aujourd'hui les solutions inverses de celles que nous venons de signaler et que le silence de l'article 389 ancien avait fait admettre.
L'application des règles de la tutelle à l’administraton légale, qui a été ainsi faite, par le législateur de 1910, «en ce qui concerne le compte de gestion, nous paraît être très judicieuse et très utile.
Il fallait éviter que l'enfant, devenu. majeur, qui se trouve en face de son père administrateur légal, dans une situation fort délicate, et qui demeure encore sous son ascendant et sa domination, lui donnât relativement à sa gestion une décharge précipitée et aveugle. Des justifications accompagnant le compte détaillé et constatées par un récépissé de l'ayant compte étaient absolument nécessaires.
D'autre part, il importait de faire courir, de plein droit, les intérêts du reliquat des sommes dues au mi- _neur par l'administrateur légal. — Comment un fils, aurait-il pu adresser à son père une sommation de payer, sans manquer au respect et à J’attachement qu'il lui doit ?
Au contraire, il nous semble que le législateur a été mal inspiré en appliquant à notre matière la prescripton de l’article 475 du Code civil :
_ Pourquoi obliger un fils à demander à son père ou à
sa mère une reddition de compte, dans un laps de temps encore assez court, sous peine d'être privé de tous ses droits ? L'administrateur ne pourra-t-il pas garder plus de dix ans les quelques pièces justificatives, prouvant la diligence et la fidélité de sa gestion ? Remarquons que les biens de l'enfant sont, en général, sans grande importance, il n’y aura pas besoin de beaucoup de notes et décrits pour établir la bonne marche de leur administration.
L'action de l’ex-mineur contre l'administrateur légal devrait donc, à notre avis, ne se prescrire que par trente ans. C'était l'opinion de Demolombe, opinion qui conserve toute son autorilé, même après la loi de 1910, car elle se fonde sur des considérations générales ei toujours vraies, « Ajoutons, disait cet auteur, qu'il esi très difficile pour un enfant et quelquefois même presque impossible de demander des comptes à son père et qu'il y aurait quelque chose de très dur, dans une disposition qui mettrait l'enfant dans celte alternative, ou d'offenser son père, de s’attirer son ressentiment, ou de se voir déchu de ses droits. Je sais que l'article 475 es général, et qu'il s'applique à tous les tuteurs, au père donc et à la mère, comme aux tuteurs étrangers : c'est bien assez ! » Demolombe, 6, n° 457.
Nous partageons la manière de voir de ce grand Jurisconsulte,. et nous estimons, en conséquence, que l’'apphcation de l’article 475 à l'administration légale ne laisse pas d’être regrettable,
En vertu du paragraphe V, « l'administrateur légai doit administrer, en bon père de famille, et est responsable de son administration dans les termes du droit commun ».
Quoique le père soit un mandataire, non salarié, il répond dans sa gestion, non seulement de la culpa levis in abstracto, mais encore de toute faute, même légère, qui a causé un préjudice à l'enfant. I1 doit gérer le
patrimoine du mineur avec un soin particulier, en bon père de famille, comme le dit la loi.
Si, par sa faute, le mineur subit un dommage il lui en devra réparation.
Il est à présumer que, le plus souvent, les enfants devenus majeurs n’assigneront pas leur père ou leur mère en justice, pour exiger d'eux le paiment d’une indemnité quelconque, correspondant au préjudice occasionné par une faute légère dans l'administration. Réclamer certains droits c’est être indigne de les avoir.
Telles sont les principales dispositions et les principales règles de la loi du 6 avril 1910.
CONCLUSIONS
Quel jugement convient-il de porter sur la loi nouvelle ? Faut-il la considérer, dans son ensemble, comme une heureuse innovation, où au contraire comme une réforme regrettable ?
Il est difficile de donner d’un texte récent une appréciation définitive, difficile de dire ce qu'il vaut, plus difficile encore d'indiquer ce qu'il vaudra. Cependant, on peut en avoir une opinion générale. Quoique superficielle, voici la nôtre
Selon nous, la loi du 6 avril 1910 réalise un progrès sur la législation antérieure. En montrant combien elle élait nécessaire, nous avons, par ceéla-même, établi la valeur de sa seule existence. Elle édicte, sur un sujet important, un ensemble de règles qui, jusqu'alors, manquaient totalement. D'une matière qui se trouvait à l'état amorphe, elle fait une matière’ vivante. Elle complète le chapitre de l'administration légale dont les rédacteurs du Code civil n'avaient guère fourni que le titre. Elle a la supériorité que possédent les choses créées sur celles qui devraient l'être, et l'avantage qu'offre un texte détaillé et précis sur un texte laconique et obscur, Elle supprime les longues controverses que la concision de l’article 389 ancien avait suscitées et qui ne pouvaient disparaître qu avec lui. Elle fixe la jurisprudence en fixant la loi. Par suite elle supprime un grand nombre de litiges, car l'excès des demandes en justice provient surtout d'un manque de réglementation.
D'autre part, si elle a le mérite de poser des principes directeurs, et d'organiser un système légal, dans une {partie du Code où il n'y en avait pas, elle a, en outre, celui d'adopter de sages principes et un système Judicieux. Non seulement elle établit des règles nouvelles, mais encore des règles utiles.
C'est ainsi qu’elle accorde aux mineurs du vivant de leurs père et mère, une protection qui, sans être aussi étroite que celle dont bénéficient les mineurs en tutelle, n'en constitue pas moins une garantie sérieuse et suffisante. Par les mesures qu'elle prend, par les formalités qu'elle impose, elle sauvegarde le patrimoine de l'incapable qui se trouve exposé à tant de causes de dilapidation. Grâce à elle, l'enfant n'a pas à craindre que ses immeubles puissent être aliénés, sans d’autres raisons que Je caprice ou l'indélicatesse de l'administrateur légal. 3e Il n'a pas à redouter davantage que des transactions désastreuses, ou des emprunts maladroits soient faits en son nom, contre son intérêt. Dans tous ces cas il peut compter sur le contrôle et l'appui des Tribunaux qui refuseront leur autorisation, chaque fois que l’administrateur tentera de faire un acte qui lui serait préjudiciable. I] peut compter, en outre, sur la prudence des tiers qui ne traiteront, avec son représentant naturel et légal, que sur le vu de l'approbation préalable de justice.
De même, en ce qui concerne l’aliénation de ses titres nominalifs, dépassant 1.500 francs, ne trouvera-t-il pas un protecteur dans l'agent de change qui refusera son concours, tant que la vente ne sera pas permise par l’autorité Judiciaire ? | |
La nomination d'un administrateur ad hoc, au cas où un conflit d'intérêts surgirait entre son père et lui : l'obli galion où se trouve l'administrateur d'employer les capitaux qui s'élèvent à plus de 1.500 francs, et de convertir en litres nominatifs les litres au porteur, offrent à l'en-
fant une sécurité qui sans être absolue n'en est pas moins appréciable. La déchéance que le Tribunal a le droit de prononcer contre l'administrateur infidèle ou insuffisant, est aussi pour le mineur d'une réelle utilité : le père s'efforcera, par une bonne gestion, d'éviter une déchéance souvent déshonorante ; de telle sorte que c'est plutôt la crainte d’une destitution que la destitution ellemême, qui doit être considérée comme un bien. Il est évident, en outre, que les dispositions, de l’article 474 du Code civil rendu applicable à l'administration légale, sont avantageuses à l'enfant, puisqu'elles font courir de plein droit, à compter de la clôture du compte de gestion, les intérêts des sommes qui lui sont dues par le père.
Disons, enfin, que la loi nouvelle nous paraît avoir agi avec sagesse et Justice, en rompant l'inégalité existant entre les deux époux après le divorce, au préjudice de la mère qui, ayant obtenu la garde des enfants était privée, sous le régime du Code civil de l'administration de leurs biens. L'enfant profitera lui-même de cette mesure d'équité. Il ne sera pas en effet le témoin de ces pénibles querelles, qui venaient parfois, au lendemain du divorce, diviser plus profondément encore ses parents et qui n'avaient pour cause que l'absence de réunion entre les mains de la mère du droit de garde et du droit d'administration légale.
Toutefois, malgré les avantages que nous venons de lui reconnaître, la loi de 1910 n'en présente pas moins quelques imperfections
Ainsi, à notre sens, elle a le tort de ne pas exiger l'emploi des capitaux inférieurs à 1.500 francs, et de permettre au-dessous de ce chiffre; Faliénation indépendante des meubles incorporels appartenant à l'enfant.
* Elle a le tort — mais ne pas l'avoir élait difficile — de n'édicter aucune sanction susceptible d'obliger l’administrateur légal à respecter ses prescriptions relatives
à la conversion des titres au porteur en titres nominatifs, et à l'emploi de toute somme dépassant quinze cents francs.
Elle a le tort de ne pas nettement spécifier que le Tribunal, autorisant une vente, sera tenu d'indiquer tou jours l'emploi qui devra être fait des fonds en provenant.
Elle a le tort — mais bien léger — de ne pas révéler aux tièrs, par des mesures de publicité, le jugement de déchéance privant le père de l'administration légale — et par ailleurs, d'adopter, dans le paragraphe VIT un système de renvois pouvant causer quelques hésitations passagères et embarrasser un peu l'interprète.
_ Elle a enfin le tort, plus sérieux, d'étendre, à notre matière, les règles critiquées et criquitables de la vente et du partage judiciaires.
Tels sont les défauts de la loi venant faire échec à ses qualités. Il nous semble, toutefois, que la somme de ses qualités est bien supérieure à celle de ses défauts et, qu'au total, l'innovation du législateur du 6 avril 1910 présente plus d'avantages que d'inconvénients. On peut dire que, sur tels et tels points, cette innovation aurait pu être plus parfaite, ce qui ne laisse pas d’être éternellement vrai pour toutes les réformes ; mais si l’on compaïe le nouvel articlé 389, non pas à ce qu'il devrait être, mais à ce qu'il était, on est obligé de se rendre compte qu'il vaut mieux dans le présent, qu'il ne valait dans le passé.
Protecteur des intérêts de l'enfant, il est par celamême restrictif des droits du père. Ne va-t-il pas, alors, en diminuant les pouvoirs de ce dernier, amoindrir le respect qui lui est dû ? Ne va-t-il pas porter atteinte à l'autorité paternelle, et par suite à l’organisation de la famille tout entière ?
Question importahte, car si, à toutes les époques, il est indispensable de veiller sur la famille, d'éviter son affaiblissement, et par tous les moyens de ja fortifier, il
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l'est surtout à la nôtre, où nous voyons la famille se désagréger peu à peu et se dissoudre, pour tant de causes profondes, dont la principale a été résumée en ces lermes par un grand moraliste contemporain: « La famille crée la cité ;.la cité crée la société : la société crée Ja civilisation : la civilisation remonte vers sa première source pour la tarir ».
Donc, si notre article était nuisible à l'institution de la famille, en altérant l'autorité du père, il importerait de le combattre.
Mais, en fait, nous ne croyons pas qu'il soit, à un degré quelconque, un des ennemis de la famille. Même, en y regardant de irès près, nous ne discernons pas en quoi, ainsi que le prétendait M. Piou, le seul fait d'orga-
.niser l'administration légale, désorganise fatalement le
foyer familial. Comment un texte, perdu dans le Code civil et inconnu du plus grand nombre, pourrait-il avoir une aussi singulière importance ? Et comment admettre que de sages prescriplions, relatives aux biens, des mineurs, auront pour résultat inattendu de paralyser l'autorité morale du père et de souffler à l'enfant un esprit d'insubordination ?
Vraiment, ce ne sont pas les dispositions de la loi nouvelle qui mettent la famille en péril. On sait, en effet, que ses véritables adversaires sont partout ailleurs que dans d’inoffensives règles juridiques, et que pour s'attaquer à eux il faudrait non point s'attaquer à notre article 389, mais à l'amour du luxe, au manque de simplicité, à l'absence des fortes vertus et des sentiments délicats, au défaut d'attachement envers le foyer et la race, à l'égoïsme enfin sous toutes ses formes et dans toutes ses manifetations.
Nous pensons même que non seulement la loi de 1910
n’est pas préjudiciable à la famille, mais encore qu'elle
lui est plutôt utile: par la prudence qu'elle impose au père dans sa gestion elle évite, au moment de la reddi-
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lion de compte, de douloureuses et irritantes difficultés entre lui et son enfant, et qui risqueraient de les désunir.
En ce qui concerne non plus la valeur intrinsèque de celle loi, mais son avenir, M. Capitant craint qu'elle ne pénètre pas profondément dans la pratique. « Il est probable, dit cet auteur, que souvent le père de famille administrera sans se soucier des injonetions de la loi ». Même, en ce qui touche les formalités de la tutelle, 1 est fréquent que la loi ne soit pas respectée, il le sera plus encore dans notre matière récente. Bien rares seront ceux qui connaïtront Farlicle 389 modifié, plus rares encore ceux qui se soumeltront aux règles qu'il édicte. Mais n'exagérons pas les inconvénients d'une pareille ignorance: il ne faut pas oublier, en effet, que, le plus souvent, le père et la mère, loin de dilapider le. patrimoine de l'enfant, sacrilient leurs propres ressources pour augmenter les siennes, que presque loujJours, ils lui donnent, non seulement en affection, mais encore. en bien matériels bien plus qu'ils ne reçoivent de lui, et qu'en général.ils gèrent sa fortune, avec une conscience dans laquelle il entre trop de solhicitude, pour qu'elle ne soit pas irréprochable. Heureuse constatation, qui nous permet de terminer cette modeste étude sur une remarque ni pessimiste, ni sombre, ni décourageante.
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